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Résumé

Introduction
1. Depuis son indépendance en 1975, le pays a été constamment agité par des remous politiques dans un contexte de déclin économique et d’appauvrissement de la population rurale. En 1997, une crise politique sérieuse a ébranlé l’archipel, avec la sécession de l’île d’Anjouan suivie par celle de Mohéli. Grâce aux efforts de l’Union Africaine et de la communauté internationale, le calme a été ramené en 1999 et un processus de réconciliation et de construction nationale a pu se mettre en place, fondé sur l’approbation d’une nouvelle constitution qui consacre la mise en place d’une Union des Comores et de trois îles autonomes et s’est conclu avec les élections présidentielles de l’Union. 

2. Le FIDA a participé à une conférence des donateurs organisée par le Club de Paris en juin 2001. L’objectif était d’appuyer le processus de réconciliation et la construction de l’Union des Comores dont la création scellait la fin de plus de quatre années de conflits et de tensions dans l’archipel. En 2000 et 2001, le FIDA aux côtés des autres bailleurs avait organisé successivement un processus de reprise des activités interrompues en 1998 et de préparation d’un nouveau COSOP. Ce dernier approuvé en 2002, a été immédiatement suivi par une série de missions d’identification, de formulation et de pré-évaluation qui ont abouti à l’élaboration du Programme national de développement humain durable (PNDHD) qui devait être présenté au Conseil d’administration (CA) du FIDA en décembre 2003. Toutefois le gouvernement de l’époque avait arrêté le processus avant la tenue des négociations du programme pour des raisons liées au problème de la dette et à la persistance de difficultés entre les gouvernements des îles autonomes et celui de l’Union. 

3. Au cours d’une Table ronde de bailleurs de fonds organisée en décembre 2005 à l’Ile Maurice en faveur des Comores, les participants ont discuté le financement d’un programme d’appui de 300 millions USD pour le financement de sa Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP). La conférence a permis de sortir avec des promesses de financement à hauteur de 200 millions USD.

4. Suite aux élections générales de mai 2006, le système tournant de présidence de l’Union a permis l’avènement d’un nouveau gouvernement qui a décidé de renouer avec le FIDA et de réactiver l’ancien projet (lettre de juillet 2006). Un engagement fort a été manifesté au cours de la visite du chargé de programme (CPM) en août 2006. Cet engagement a été réitéré dans la soumission par la Ministre de l’Agriculture d’une proposition de révision du projet le 12 septembre 2006 et confirmée par le paiement d’une partie des arriérés dus au FIDA. 

5. A la demande du gouvernement (courriers et note technique de septembre 2006) et suite à l’approbation du Comité Stratégique et Politique du FIDA (OSC du 19 octobre 2006) la post-formulation du programme a été organisée du 25 octobre au 5 décembre 2006 pour mettre à jour et réviser le PNDHD. Deux missions se sont succédées aux Comores : la première avec le Fonds Mondial de l’Environnement du 20 octobre au 06 novembre et la seconde du 31 Octobre au 19 Novembre. Elles ont visité les trois îles de l’Union et actualisé les composantes retenues. Leurs travaux ont été synthétisés au cours d’un atelier de restitution et de validation de ses conclusions et recommandations les 14 et 15 novembre en présence du Chargé de Programme (CPM) du FIDA. Cet atelier organisé en trois étapes a d’abord concerné les responsables gouvernementaux des trois îles et de l’Union (Ministère de l’Agriculture de la Pêche et de l’Environnement de l’Union et Ministères de la Production des îles), puis il a été élargi aux partenaires techniques, institutions nationales, organisations non gouvernementales et organisations professionnelles. Enfin dans une troisième étape, les recommandations de la mission ont été partagées avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux.

6. Les responsables des trois îles (niveau ministériel) ont entériné les propositions d’action de la mission. Un aide-mémoire de la mission a été élaboré et signé par les autorités de l’Union (Ministre des Finances par intérim et Secrétaire Général du Gouvernement). A son retour à Rome, la mission a présenté ses conclusions au FIDA et a finalisé son rapport principal ainsi que les documents de travail et les coûts du Programme.

Situation socio-économique du pays

7. L’archipel des Comores est situé dans le canal du Mozambique à quelques 200 km au Nord de Madagascar et à 300 km à l’Est du Mozambique. Il comprend quatre îles : la Grande Comore, Anjouan, Mohéli et Mayotte. Le statut actuel de la quatrième île, Mayotte, reste un objet de tension. En effet, bien qu’inscrite dans la Constitution de l’Union des Comores, l'île est restée sous administration française à l’indépendance du pays et continue d'être revendiquée par l'Union. En 2003, la population de Grande Comore, Anjouan et Mohéli atteint un total de 575 660 habitants
 avec un taux de croissance de 2,1%
 et une densité moyenne de 309 habitants/km2 qui atteint à Anjouan des pointes de 1000 habitants/km2 dans le Nioumakélé. La taille moyenne des ménages est de 6,3 personnes. Les jeunes constituent 53% de la population pour les moins de 20 ans et l’espérance de vie serait de 63
 ans. 
8. Au cours des deux dernières décennies, l’économie des Comores a été caractérisée par une faible croissance, très en dessous de la moyenne régionale de l’Afrique sub-saharienne. La base de l’économie est très étroite et confinée à: i) une agriculture de subsistance et aux revenus tirés de trois cultures de rente (girofle, vanille et ylang ylang) qui sont soumises à des chocs extérieurs importants (fortes fluctuations sur le marché international) et ii) une activité commerciale basée essentiellement sur les importations et à quelques services. Comme beaucoup de pays insulaires, le pays souffre de son isolement, de la non-continuité territoriale ainsi que de l’étroitesse de son marché intérieur et des coûts de transport élevés. Il ne possède pas les moyens de transport nécessaires ni le cadre institutionnel qui lui permettraient de mettre en place un commerce inter-îles qui tireraient avantage des potentialités propres à chacune et assurerait une complémentarité économique entre les îles. 

9. Jusqu’en 2004, le pays a enregistré une croissance négative. La croissance du PIB s’est légèrement améliorée en 2005. Le PIB par tête s’établirait en 2005, à 640 USD
. Le service de la dette constitue un obstacle majeur au développement, la valeur actuelle nette de la dette extérieure des Comores était estimée à 72% du PIB et 573% des recettes d’exportation du pays. Ce pourcentage est très largement supérieur au seuil de 150% établi sous l’initiative PPTE. Le gouvernement a préparé en 2005 un Document Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) Intérimaire qui a été présenté en décembre 2005 à la Conférence des donateurs. Le point d’achèvement ne sera cependant pas atteint avant mi 2007. 

10. En 2004, environ 36,9% des ménages (44,8% des individus), vivent en dessous du seuil de pauvreté fixé à 173 164 FC (450 USD) par tête et par an
. L’incidence de cette pauvreté est plus forte en milieu rural (41,1%) qu’en milieu urbain (26,7%) et les catégories les plus touchées parmi la population rurale sont respectivement les pêcheurs et assimilés (53,5%), les éleveurs (48%), les micro-entrepreneurs (46,4%) et les salariés (25,5%).

11. Agriculture et pauvreté. Le secteur agricole domine largement l’économie du pays, il occupe plus de 70% de la population et sa part à la formation du PIB se situe autour de 35%
 La production agricole stagne, la pression sur les terres cultivées et la déforestation affectent lourdement la situation environnementale et l’appauvrissement des populations rurales s’est aggravé malgré une amélioration des indicateurs globaux de la pauvreté. La production vivrière est devenu une activité importante en raison de la forte demande d’une population croissante. Mais cette production est largement insuffisante et le pays est obligé de recourir à des importations de riz et de produits d’origine animale qui pèsent lourdement sur la balance du pays, d’autant que les ressources des produits de rente d’exportation notamment la vanille et l’essence d’ylang ylang ont connu une chute importante. Les systèmes de production n’ont pratiquement pas évolué depuis l’indépendance sauf dans des zones limitées où des projets ont permis la pérennisation d’actions de développement mises en place dans un cadre participatif. Les conditions de sécurité alimentaire continuent de se dégrader La production nationale couvre à peine 60% des besoins du pays. Au plan nutritionnel, la situation est alarmante, l’alimentation de base est très déséquilibrée et les carences sont nombreuses, notamment chez les enfants en bas âge. 

Stratégie du Programme
12. La stratégie proposée repose sur la mise en œuvre d’activités par les communautés avec ou sans l’appui d’organisations intermédiaires. Le succès et la pérennisation des acquis du programme dépendront avant tout d’une bonne cohésion de tous les niveaux de gouvernance impliqués et d’une définition claire des rôles et responsabilités de chacune des parties prenantes. Le partage des fonctions se fera conformément au cadre institutionnel du pays et au partage des compétences établis entre les îles et l’Union. 

13. Compte tenu de la focalisation du programme sur la lutte contre la dégradation des terres et la conservation de la biodiversité dans les écosystèmes marins et forestiers, la porte d’entrée pour les actions de réhabilitation et d’intensification des terroirs seront les Associations de Gestion des Terroirs qui seront mises en place dans le cadre de la composante A avec l’appui du FEM. Les institutions et les organisations communautaires de base (OCB) locales seront les responsables de la mise en œuvre des actions retenues et pour ce faire elles bénéficieraient d’une délégation de la maîtrise d’ouvrage, si les conditions requises sont réunies. Un programme d’appui et de renforcement de leurs capacités sera mis en œuvre préalablement à la décision de leur confier cette responsabilité.

14. Le programme établira une stratégie de partenariat et de complémentarité avec les différents partenaires au développement et renforcera les synergies existantes avec l’AFD, le PNUD, la FAO et l’UE.

15. Le ciblage géographique et des groupes cibles. Le programme concentrera ses actions dans deux régions de chaque île, les villages retenus en 2002 dans ces régions seront maintenus (voir carte). Toutefois, les appuis seront modulés en fonction de l’évolution de ces régions au cours de ces dernières années et une contribution plus importante sera exigée des communautés en fonction de leur situation qui sera analysée à travers un diagnostic participatif et une mise à jour des données des études socio-économiques de base dès le démarrage du programme. La sélection finale sera effectuée par l’équipe du Programme en coordination avec les parties concernées conformément à une méthodologie et des critères qui seront développés dans le rapport de pré-évaluation (RPE) et sur la base du principe du FIDA de donner la priorité aux catégories et groupes sociaux les plus pauvres et en particulier aux femmes et aux jeunes. 

16. La sélection des zones et des sites d’intervention se fera sur la base de critères socio-économiques de base et de conditions préalables relatives à notamment à la mobilisation des contributions des communautés, à la sécurisation foncière, à la promotion des activités économiques de la population féminine, à l’adoption de pratiques culturales appropriées, à la protection des bassins versants, à une exploitation judicieuse et rationnelle des ressources en eau, à une conduite appropriée de l’élevage et à la lutte contre la divagation des chèvres, etc
17. Les principes de base du PNDHD seront: l’intervention à la demande des communautés, l’internalisation des processus de décision, la maîtrise d’ouvrage sera la responsabilité des structures paysannes et des associations de bénéficiaires, la décentralisation de la gestion des activités et des ressources financières, la contractualisation de toutes les interventions, la prise en compte de la question foncière comme préalable des interventions sur le terrain et la prise en compte systématique de l’approche Genre.

Schéma d’intervention

18. La méthodologie retenue est celle proposée dans le PNDHD, enrichie des propositions de la mission FEM. Elle comportera les étapes suivantes:

· Campagne d’information et de sensibilisation sur les objectifs et les modalités de mise en œuvre, y compris l’utilisation de la radio rurale,

· Inventaire des terroirs (photos satellites et autres supports cartographiques divers) et des villages et des sites concernés par les actions anti-érosives,

· Sélection des villages et des sites,

· Actualisation du diagnostic participatif au niveau de villages: comprenant l’établissement d’une base de données de référence (y compris un système d’information géographique), et d’un état des lieux physique et social, qui identifiera et analysera les problèmes et les solutions des communautés,

· Evaluation des capacités d’organisation et de gestion des AVD et des AGT et des communautés villageoises non organisées,

· Appuis capacitaires aux AGT et autres OP.

· Actualisation du Plan de Développement Local et Elaboration d’un Schéma d’aménagement des terroirs retenus (SAT),

· Mise en œuvre du SAT et accompagnement des dispositifs de gestion et de maintenance,

· Programmation des interventions

· Elaboration d’un Plan de formation pour les OCB, les OP et les institutions participantes,

· Suivi et évaluation (indicateurs de performance),

· Désengagement du programme.

19. Les partenaires de la mise en œuvre seront autant que possible des opérateurs spécialisés indépendants. Compte tenu de la faiblesse de l’offre actuelle de services, le programme devra mobiliser les compétences existantes notamment auprès des ONG et des institutions existantes telles que l’Université des Comores ainsi qu’un certain nombre de jeunes cadres inemployés et qu’il conviendrait de former et d’encadrer dans la mise en place de structures de services.

Composantes du programme

Composante A: Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs
20. Objectifs. L’objectif principal de la composante est de poursuivre la consolidation des structures communautaires entamée par les autres projets et programmes de développement et qui a permis l’élaboration de Plans de Développement Locaux (PDL) soit par les associations de développement villageois, soit par les comités de pilotage. A travers l’approche participative, le programme a un double but: i) accroître la capacité des associations villageoises ayant déjà un PDL à compléter ce dernier en y intégrant des aspects relatifs à l’aménagement des terroirs (PAT); ii) appuyer les associations villageoises qui n’ont pas encore de PDL/PAT à en élaborer un dans une optique de gestion viable des terroirs et d’identification de projets prioritaires et générateurs de revenus pour les ménages pauvres et à le mettre en oeuvre.
21. La composante se fixe aussi d’autres objectifs, à savoir: i) la mise en place au sein des associations villageoises de développement de deux sections chargées respectivement de la planification de la gestion viable des terroirs et des questions relatives à la problématique foncière; ii) le renforcement des groupements existants (comités de sites de développement intensif, groupement de producteurs, etc.) impliqués dans la mise en œuvre des PDL élargis et la création d’autres groupements du même genre. 

22. Stratégie de la composante. La stratégie repose sur la mise en place de structures communautaires capables de définir et prendre en charge les actions de développement local et de gestion viable de leur écosystème. En collaboration avec la FAO, la composante appuiera la mise en place de Centres de Conseil Agricoles (CCA) dans les anciens CADER/CEA qui serviront d’espaces de concertation, d’échanges et d’appuis conseils à la mise en œuvre des programmes des communautés des terroirs concernés. Ces espaces seraient gérés selon un mode de groupement d’intérêt; ils réuniront les représentants des associations paysannes et professionnelles ainsi que les organismes intermédiaires et les représentants des administrations concernées. Par ailleurs Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières (AVSF) appuiera l’émergence d’organisations paysannes et faciliter leur insertion dans les marchés de qualité (commerce équitable notamment).

23. Activités de la composante. Les activités porteront sur des appuis à la structuration des associations et des groupements villageois, des formations, des appuis-conseils pour la formulation et la mise en œuvre de PDL et de plans d’aménagement des terroirs, et sur la mise en place et l’accompagnement des CCA dans la mise en œuvre des actions techniques préconisées et des actions de recherche et de capitalisation des connaissances (INRAPE, Université). 

24. La mise en œuvre des activités sera sous-contractée à des organisations intermédiaires qui seront appuyées par des activités de formation-action sous la forme d’un appui méthodologique par un consultant expérimenté. 

Composante B: Protection de l’environnement: gestion durable des terroirs et des Ecosystèmes Marins.
Sous-composante «Protection du capital productif»

25. Les actions porteront sur: (i) les actions de DRS et de lutte contre l’érosion; (ii) la diffusion du système d’embocagement; (iii) la multiplication des arbres et des plantes fourragères; (iv) l’introduction de semences de variétés améliorées et la promotion de techniques culturales performantes; (v) l’appui technique aux groupes d’exploitants/groupements de producteurs; (vi) les appuis aux initiatives locales en matière de protection de ressources forestières (reboisement, appui aux pépiniéristes). 

26. Les actions de défense et restauration des sols (DRS) s’inscriront dans le cadre des schémas d’aménagement des terroirs qui feront partie intégrante des PDL formulés par les communautés villageoises. Les points d’entrée techniques sont les Sites de Développement Intensifs (SDI) qui correspondent à des zones où les problèmes de dégradation des terres et ceux de la pauvreté sont les plus aigus. Les techniques de DRS comprendront la matérialisation des courbes de niveaux par la plantation de haies vives (légumineuses arborées et les graminées fourragères). Le programme pourra également envisager l’introduction d’arbres fruitiers et d’arbres forestiers pour la production de bois de chauffe. En ce qui concerne l’embocagement, le programme fera la promotion du Sandragon et du Glyricidia comme l’a fait l’APPN et développera des pépinières incluant le Calliandra également. Le programme fera éventuellement recours à l’INRAPE pour identifier d’autres espèces adaptées aux différents sites de développement intensif.

Sous-composante «Intensification de la production végétale et amélioration de la production animale»
27. L’augmentation de la production agricole due à ces aménagements sera accompagnée par des actions de structuration des filières clés (vivrières et commerciales) rattachées aux SDI. A cet effet, le programme financera des études ciblées sur les filières les plus prometteuses afin de déterminer les canaux d’écoulement et les circuits de distribution des produits, les acteurs de la chaîne et définir les types d’intervention à apporter. Le programme facilitera la mise en place de systèmes de commercialisation durables notamment par l’appui aux initiatives de développement de marchés villageois et urbains. Le programme assurera la complémentarité avec les autres programmes en cours tels que le PREDIVAC/AFD et les investissements de la diaspora.

28. Le programme cherchera à consolider les acquis de programmes passés tels que l’AIEB qui se sont penchés sur la problématique des activités génératrices de revenus et l’accès au financement pour les microprojets productifs en milieu rural. La prise en compte de ces aspects permettra d’adresser les problèmes de collecte, distribution, transformation, conservation et commercialisation indispensables à la transformation de l’économie rurale comorienne. La mission a conduit des discussions à cet effet avec l’Union des MECK pour articuler un possible partenariat entre le programme et l’institution financière.

29. Le programme mettra en œuvre des actions d’appui à l’élevage bovin et visera notamment l’amélioration de la race bovine locale avec pour objectif principal de créer des pôles laitiers dans les zones d’intervention. L’augmentation de la production laitière visée permettra:(i) d’améliorer la nutrition de la population par la consommation de protéines animales de haute qualité; (ii) de réduire la dépendance du pays aux produits laitiers importés; (iii) de diversifier les revenus des éleveurs. Le programme favorisera la technique d’Insémination Artificielle (IA). Cette technologie est aujourd’hui bien maîtrisée et présente plusieurs avantages, notamment: (i) le coût du matériel génétique relativement accessible au paysan; (ii) la possibilité de renouveler le matériel génétique à moindre coût; (iii) la suppression des risques de transmission de maladies.

30. Le programme s’inspirera des résultats prometteurs du projet-pilote conduit en 2004-2005 au Nioumakélé sur co-financement du FIDA et assistance technique et logistique de ACTIV et VSF-Belgique. Le programme contribuera à la création d’une capacité technique nationale par la formation d’inséminateurs, de techniciens de la santé animale et la mise en place d’infrastructures d’Insémination Artificielle. Le programme assistera également le pays dans la création d’un registre national de pedigree pour documenter les performances obtenues sur le terrain avec le matériel génétique introduit. Les Gouvernements de l’Union et des Iles devront prendre des mesures strictes en matière d’amélioration du contexte sanitaire du pays. Il s’agira notamment de définir clairement les prérogatives et responsabilités respectives des différentes autorités pour tout ce qui est contrôle sanitaire vétérinaire, la surveillance et vigilance épidémiologiques du cheptel national, la capacité d’intervention rapide en cas d’épizooties. Ces mesures seront nécessaires pour éviter des épisodes dramatiques tels que la destruction massive du cheptel de Grande-Comore par les maladies à tiques (Theileriose, Babesiose et Cowdriose) en 2002-2003.

31. Comme pour toute activité d’intensification permettant une augmentation de la production, une attention spéciale sera portée au système de commercialisation. Des études de marchés seront effectuées et la recherche de partenariat avec les secteurs privé et associatif (laiterie, transporteurs et revendeurs) seront mis en place en partenariat avec les institutions financières locales et la diaspora.

32. En matière d’élevage caprin, le programme appuiera sur les SDI concernés, la promotion de l’élevage en enclos/piquet pour contrer le processus actuel de destruction de l’environnement causé par le mode de conduite des caprins en divagation. Le programme introduira des reproducteurs de race rustique telle que la Boer pour améliorer le potentiel génétique local.

Sous-composante «Sécurisation foncière». 

33. Le programme initiera une expérience pilote de sécurisation foncière pendant les trois premières années de son intervention à Mohéli. Cette expérience permettrait de définir, pour les années subséquentes, les principales actions à consolider en vue d’apporter une solution durable au problème foncier. Des enquêtes socio-foncières seront menées sur un échantillon de villages représentatifs du problème foncier. Un atelier sur le thème du foncier sera organisé à Mohéli. Cet atelier regroupera les autorités locales, des représentants des communautés villageoises et les partenaires locaux de développement des trois îles. Les conclusions de cet atelier constitueront la base des interventions à mener. Ces actions s’accompagneront d’opérations d’établissement de cadastre et de dévolution de titres fonciers aux bénéficiaires qui accepteront les cahiers de charge définis dans les plans de gestion des terroirs. Une action pilote d’installations de jeunes sera initiée, une intervention d’envergure est actuellement en cours de négociation sur financement AFD. Une synergie sera également recherchée à ce niveau-là.
Sous-composante «Gestion durable des ressources marines»
34. Les domaines d’activités seront le renforcement des capacités des communautés des pêcheurs à gérer correctement et durablement les écosystèmes marins qu’ils exploitent. Les activités sous forme de formations, d’appuis conseils et d’appuis à l’accès aux services financiers des IMF, seront limitées aux groupes bénéficiaires des régions retenues dans le programme et seront mises en œuvre dans un cadre élargi de sauvegarde et réhabilitation des écosystèmes marins des zones retenues dans le cadre du financement FEM. Enfin avant toute action d’augmentation de la pêche, priorité sera donnée à des modèles de commercialisation fiable au niveau des îles permettant un écoulement régulier des produits sur les marchés locaux via un système de revendeurs et de glacières mobiles.

Composante C: Services d'appui aux initiatives locales de la Diaspora

35. Le Programme se propose d’accompagner et d’appuyer la diaspora dans ses initiatives destinées à promouvoir des activités économiques agricoles et rurales. Il s’agit de contribuer à l’émergence de projets générateurs de revenus pour les habitants des villages. Le programme n’interviendra pas directement dans le financement des projets, mais mettra en place les mécanismes de stimulation et de facilitation des initiatives des migrants. Il s’agira de: i) faciliter les transferts de fonds de la diaspora vers les Comores, ii) faciliter l’accès des villageois au crédit iii) permettre l’accompagnement, la coordination et l’appui aux initiatives de projets, iv) permettre de la même manière le suivi évaluation de ces actions, la formation et les échanges nécessaires et la communication entre les deux espaces.

36. Le soutien apporté par le programme à un ou plusieurs opérateurs (Chambre de Commerce franco-comorienne, DIASCOM, FECOM, FACOF, etc…) prendra essentiellement la forme de prestations de services et fera l’objet d’obligations de résultats. Les porteurs des projets seront associés à la gestion de ces prestations. Cette stratégie d’intervention en faveur de l’implication de la diaspora dans le développement économique local se fera en étroite concertation avec les services de l’Etat concernés (développement communautaire, production agricole …) ainsi qu’avec le programme de co-développement de la coopération française et la coopération décentralisée de la région PACA.

Composante D: Coordination et gestion du programme

37. Une structure légère de coordination composée de: (i) une Unité Nationale de Coordination du Programme (UNCP) mise en place au niveau de l’Union et composée d’un coordinateur national appuyé par un gestionnaire comptable, un responsable de suivi évaluation et du personnel d’appui correspondant,(ii), une cellule de suivi évaluation du programme intégrée au sein des ministères chargés de l’agriculture de chaque île, (iii) un comité national de Pilotage et des comités régionaux qui regrouperont des représentants des communautés des bénéficiaires et de la diaspora, de la société civile et de l’administration ainsi que les financiers.

38. Le Programme fera l’objet d’une supervision directe par le FIDA. L’AT internationale sera réduite. Son financement pourrait être recherché auprès d’autres bailleurs. Le PNUD a été de nouveau sollicité pour le co-financement de 3 à 6 VNU pour renforcer les aspects liés au S/E, au genre et aux questions environnementales. 

39. Cette composante attachera une attention particulière aux mécanismes de suivi-évaluation des activités du Programme (résultats et impacts), ainsi qu’à la gestion des savoirs (au plan national et international) et leur dissémination via des activités de communication.

Montage institutionnel du programme

40. La coordination globale du programme sera sous la responsabilité du Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Environnement du gouvernement de l’Union. L’exécution des activités sera sous la responsabilité des Ministères de la Production des îles autonomes. Au niveau des ministères de la production des îles, seront mises en place des unités de contrôle et de suivi de la mise en œuvre des activités par les organismes intermédiaires sous traitants constituées par du personnel fourni par les ministères et auxquels le programme versera une indemnité mensuelle. 

41. Le Ministère de l’Agriculture de l’Union délèguera la maîtrise d’ouvrage à UNCP qui sera dotée de l’autonomie administrative et financière et assurera la gestion quotidienne du programme. Celle-ci établira des conventions avec les divers prestataires de services pour la réalisation des activités tout en prévoyant la responsabilisation des organisations villageoises bénéficiaires dans la maîtrise d’œuvre et en réservant aux ministères techniques un rôle régalien et de contrôle technique sans toutefois exclure la possibilité de faire appel à leurs compétences en qualité de prestataires de services lorsqu’ils possèdent un avantage dans le domaine considéré. Les actions techniques seront mises en œuvre à travers les Centres de conseils agricoles (CCA) qui seront érigés en groupements économiques avant la fin du programme.

42. Le pilotage du programme sera effectué à travers un Comité de pilotage au niveau national, où seront représentés à côté des gouvernements des îles, les co-financiers ainsi que les représentants des principales organisations de la société civile des îles (la question genre sera prise en compte dans la composition du CP). Des Comités régionaux de pilotage seront également mis en place au niveau des îles. Les exercices de suivi du programme, de supervision et d’évaluation seront participatifs. 

Financement du programme

43. Le Plan de financement proposé porte sur les ressources du prêt du FIDA (environ 4,6 millions USD et du don du FEM (0,99 million USD), de la contribution des MECK au financement des AGR (1,41 millions USD), des contributions du gouvernement (0,345 millions USD) ainsi que sur une estimation des contributions des communautés bénéficiaires et de la Diaspora (1 million USD). En outre dans le cadre de la mise en place d’une coordination avec i) la FAO pour les actions d’appui à la mise en place du nouveau concept d’encadrement mentionné plus haut et la prise en charge des coûts de la conversion des cinq CEA retenus par le programme et, ii) le PNUD: il est prévu une contribution financière pour le financement de petits projets communautaires dans le domaine de la protection de l’environnement et d’appuis sous forme de services de VNU.
44. Par ailleurs le FIDA mettra en œuvre 2 dons qui viendront en appui au programme: l’un de 200 000 USD à l’ONG Agronomes et Vétérinaires sans Frontières (AVSF) qui apportera un appui au renforcement des organisations professionnelles agricoles et au développement des filières équitables et un second de 200 000 USD aux Mutuelles d’Epargne et crédit des Comores (MECK) afin d’établir un partenariat avec des banques commerciales facilitant les transferts de fonds de la diaspora

45. Suite à donner

Transmission du rapport principal au Gouvernement
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Démarrage du programme 





1er juillet 2007
Ce rapport de pré-évaluation, a été finalisé le 15 Mars 2007 sur la base du rapport provisoire du 15 Décembre 2006 suite aux négociations de l’accord de don qui se sont tenues entre le Gouvernement de l’Union des Comores et le FIDA du 27 Février au 02 Mars 2007 à Moroni. Les commentaires et corrections convenus y ont été apportés.
Dossiers - clé

Cadre logique

	Hiérarchie des objectifs
	Indicateurs-clés de performances et cibles
	Mécanismes de suivi et sources d’information
	Hypothèses et risques

	L’objectif global du Programme est de contribuer aux objectifs de développement rural de la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté  (SCRP), 


	Au niveau national:

· Evolution des indicateurs d’impact socio économique RIMS/ SYGRI (Augmentation des biens, malnutrition: ODM 1) 

· Taux d’amélioration de la protection des sols. 

Au niveau des zones de Programme:

· Taux de réduction de la prévalence d’extrême pauvreté

· Taux de réduction de la malnutrition (enfants de moins de 5 ans)

· Augmentation des biens (principalement en élevage) et du nombre d’ha aménagés (ODM 3)

Cible: 8 500 ménages bénéficiaires directs et 10 000 autres ménages concernés par les activités de diffusion.


	· Enquêtes d’impact (de base, à mi-parcours, finale): 


	· Stabilité sociale et économique

· Gestion de la dette et appui des donateurs 




	Objectifs spécifiques
	Indicateurs vérifiables
	Moyens de vérification
	Risques et hypothèses

	1. Renforcer les capacités des institutions centrales, régionales et au niveau des communautés rurales et des OP et augmenter leur efficacité dans la mise en oeuvre de la stratégie agricole des programmes prioritaires de la SCRP.


	1. Nombre de projets des communautés ayant un taux de réalisation de 90% minimum

2. Nombre d’AVD/AGT opérationnelles et fonctionnelles par type

3. Nombre de ménages ayant amélioré leur sécurité alimentaire. (RIMS/ SYGRI)

4. Nombre de projets agricoles communautaires incluant les PDL et fonctionnels (RIMS/ SYGRI)

5. Nombre de femmes dans les comités de gestion des CDC et dans les bureaux des OP. (RIMS/ SYGRI)

6. Nombre de ménages dont le chef est une femme qui ont acquis la sécurité foncière

7. Nombre de groupes présidés par de femmes
8. Nombre de groupements de producteurs et de pêcheurs satisfaites des services rendus

Cible: 

· 55 AVD/AGT constituées et opérationnelles, 

· 55 SDI traités, 

· 390 groupements de producteurs  et de pêcheurs 

·  8250 exploitations encadrées


	· Rapports annuels d’évaluation d’impact

· Rapports du (MAPE) et des régions
· Rapports d’avancement

· Enquêtes et statistiques agricoles


	· Mise en oeuvre effective de la SCRP

· Politique de décentralisation soutenue par la disponibilité en ressources humaines et financières au niveau des îles,

· Disponibilité de capacités locales de mise en oeuvre



	2. Accroître la production agricole (vivrière et laitière en particulier) et celle de la pêche dans un cadre de gestion rationnelle des ressources naturelles (sols, forêts, milieu marin, etc.) et augmenter la valeur ajoutée de la production agricole au niveau des petits paysans

3. améliorer l’accès des paysans sans terre et des jeunes ruraux aux moyens de production notamment la terre 
	9. Nombre d’exploitants faisant rapport d’une augmentation des rendements et de la production classés par genre et par degré et type de vulnérabilité. (RIMS/ SYGRI)

10. Nombre d’ha embocagés et gérés de façon durable (RIMS/ SYGRI)

11. Nombre d’exploitants par genre ayant adopté les technologies recommandées (RIMS/ SYGRI)

12. Nombre d’exploitants faisant rapport d’une augmentation en vaches améliorées (RIMS/ SYGRI)

13. Taux d’augmentation du rendement par ha en maïs, légumineuses, manioc (RIMS/ SYGRI) 

14. Taux d’augmentation de la production laitière dans les zones cibles,

15. Taux d’augmentation des quantités de poisson capturées et commercialisées

16. Nombre d’ha de padzas récupérés

17. Nombre de ménages bénéficiant des activités de diffusion du Programme (RIMS/ SYGRI)

18. Nombre de jeunes agriculteurs et de paysans sans terres bénéficiant d’une sécurité foncière (RIMS/ SYGRI)
Cible: 

· 1660 ha de terres dégradées aménagés

· 3300 ha de terres protégées

· rendement des cultures vivrières doublé

· 20 000 vaches locales inséminées et descendance améliorée

· petits ruminants distribués aux groupes vulnérables

· production de lait suffisante pour les besoins de 11 000 ménages et fournissant un revenu substantiel
	· Rapports d’avancement du Programme

· Enquêtes agricoles

· Rapports techniques

· Enquêtes de nutrition

· Statistiques relatives au commerce
	· Mobilisation de la communauté et adhésion aux principes de l’approche bassin versant

· Disponibilité en prestataires de services  ayant de bonnes capacités

	4. promouvoir une participation plus importante de la diaspora et des groupes défavorisés aux activités productives, notamment par l’amélioration de l’accès aux  services financiers ruraux. 


	19. Nombre d’entreprises fonctionnelles après 3 ans (RIMS/SYGRI)

20. Nombre de nouveaux emplois créés par genre. (RIMS/SYGRI)


	· 
	· 

	Composante A: Renforcement des capacités institutionnelles.
	
	

	Capacité et efficacité accrues au niveau des Ministères de la Production, des communautés, des CCA et des OI.
1. Organisations villageoises (AVD/AGT et autres groupements) et institutions traditionnelles capables d’élaborer, de mettre en œuvre et de gérer des plans de développement villageois et de rationaliser la gestion de leurs terroirs
2. Stratégie et Système d’appui conseils nouveau basés sur une nouvelle collaboration entre les agriculteurs/associations et les services de recherche/vulgarisation approuvée et mise en place avec succès

3. Accès aux services requis dans le cadre d’un partenariat nouveau et tourné vers les ruraux pauvres et une plus grande participation des groupes dits vulnérables dans le processus de prise de décision au niveau local

4. Système de communication mis en place et opérationnel mesuré par le nombre d’ateliers de partage et de dissémination de l’information et d’événements d’information (radio, brochures et autres) organisé dans chaque île.
	21. Nombre de CCA fonctionnels (RIMS/SYGRI)

22. Nombre de cadres formés.

23. Nombre d’événements organisés par les institutions appuyées par le programme, formation et communication (RIMS/ SYGRI)
24. Nombre de sessions de formation organisées par les OI, et les CCA(RIMS/ SYGRI)
25. Nombre de personnes formées par les CCA, par genre (RIMS/ SYGRI)
26. Nombre d’AGT et de GE constitués et renforcés

27. Nombre de membres par type de groupe

28. Nombre de plans d’AGT formulés

29. Nombre de projets villageois mis en œuvre par type

30. Nombre d’associations ou de groupements dirigés par une femme


	· Rapports d’évaluation des performances en ressources humaines

· Arrangements contractuels

· Rapports de diagnostics participatifs

· Rapports annuels d’évaluation d’impact

· Compte-rendu et rapports des comités de pilotage

· Rapports des CCA
	


	Objectifs spécifiques
	Indicateurs vérifiables
	Moyens de vérification
	Risques et hypothèses

	Composante B. Gestion durable des terroirs
	
	

	1. Terroirs villageois gérés durablement :

· Actions d’embocagement opérationnelles dans les 55 SDI 

· Terroirs protégés et érosion réduite

· Amélioration des systèmes de production agricole largement développés dans les zones cibles

· Développement de l’élevage et intégration de l’agriculture-élevage mise en place

· Intensification de la production agricole améliorée

2. Ecosystèmes marins protégés et mieux exploités.
	Indicateurs (RIMS/ SYGRI)

31. Nombre de personnes ayant bénéficié des 

activités du programme

32. Nombre d’exploitants formés par genre/thème

33. Nombre de caprins distribués

34. Nombre de vaches inséminées

35. Nombre d’ha protégés contre l’érosion 

36. Nombre d’ha reforestés 

37. Nombre d’exploitants participants aux essais

 sur champs participatifs par genre

38. Nombre de champs écoles organisés

39. Nombre d’événements qui ont été suivis et  nombre de participants par genre

Autres indicateurs

40. Nombre de tractations foncières réalisées

41. Nombre de jeunes installés 

42. Nombre d’ha d’ananas plantés


	· Rapports des diagnostics participatifs

· Rapports annuels d’évaluation d’impact

· Rapports de projets

· Enquêtes et statistiques
	· Complète adhésion des communautés à l’approche bassin versant

· Niveau de technicité des techniciens inséminateurs

· Cadre légal et juridique de santé animale

· 

	Composante C: Appui aux initiatives locales et à la Diaspora
	
	

	1. Existence d’un dispositif de transferts de fonds rapide, sécurisé et peu coûteux en partenariat entre le réseau des MECK et la Caisse d’Epargne de Marseille
	43. Nombre et volume de transferts de fonds passant par ce dispositif

44. % de ces transferts par rapport aux transferts globaux aux Comores
	- Rapports d’audit de l’Union des MECK

- Comptes de la Caisse d’Epargne

- Comptes de la Banque Centrale des Comores

- Rapports du PNDHD


	- Désengagement de la Caisse d’Epargne

- Coût des transferts trop élevé

- Emergence d’un autre dispositif de transfert plus avantageux pour les migrants

	2. Mise en place de partenariats avec la CCFC et la DIASCOM en tant qu’opérateurs techniques
	45. Conventions de partenariat signées

46. Nombre d’avenants à ces conventions
	Rapports du PNDHD


	Engagement de la CCFC et la DIASCOM

	3. Mise en place de lignes de crédit conjointes Diaspora-MECK destinées à financer des activités productives agricoles et para-agricoles
	47. Nombre de lignes de crédit conjointes Diaspora-MECK

48. Taux d’utilisation de ces lignes de crédit

49. Nombre de crédits et volumes total de crédit accordés sur ces lignes de crédit au terme du programme
	Rapports d’audit de l’Union des MECK

Rapports du PNDHD


	Non accord entre diaspora et MECK

Insuffisance de projets productifs

	4. Mise en place de bonification de prêts par la Diaspora sur des crédits productifs ciblés et zonés
	50. Nombre de fonds de bonification mis en place par des organisations de la diaspora

51. Taux d’utilisation des lignes de crédit bonifiées

52. Nombre de crédits et volume total de crédit accordés sur ces lignes de crédit bonifiées au terme du programme
	Rapports d’audit de l’Union des MECK

Rapports du PNDHD
	Non accord entre diaspora et MECK

Insuffisance de projets productifs

	5  Création d’activités et de projets agricoles et non agricoles productifs individuels  et communautaires de la diaspora 
	53. Nombre de projets étudiés

54. Nombre de projets réalisés

55. Nombre d’acteurs formés par genre

	Rapports du PNDHD

Rapports des opérateurs issus de la diaspora
	


	Objectifs spécifiques
	Indicateurs vérifiables
	Moyens de vérification
	Risques et hypothèses

	Composante D. Coordination et gestion du Programme
	
	

	Activités du Programme gérées et coordonnées, respectant l’approche genre
	56. % de déboursement du prêt du FIDA

57. Suivi régulier des activités du Programme pris en charge

58. Personnel recruté et opérationnel

59. Prestataires de services sélectionnés et suivi participatif

60. Système de SE en place, fournissant des informations au SGI et au système de gestion des connaissances
	
	

	Activités
	Intrants nécessaires
	Coûts
	

	Activités Composante A
	
	MUSD
	 MUSD

	
	Consultants
	
	

	Etudes de base
	Consultants

Convention avec l’Université 

Orientation et formation technique, formation du personnel d’appui
	
	

	Etablissement des centres de conseils agricoles
	Réhabilitation de 5 centres

Intrants du Programme FAO/TCP
	
	

	Etude sur la pérennisation des CCA et d’évaluation des besoins


	Consultants
	
	

	Appuis conseils
	Personnel d’appui 

Séminaires 
	
	

	Organiser les campagnes d’information, d’information et de communication dans divers domaines permettant une plus grande implication des femmes et des groupes vulnérables dans la vie économique et sociale
	Financement  

Equipement 

Ateliers


	
	

	
	
	
	

	Activités Composante B 
	Intrants
	Coûts
	

	S/C Protection du capital productif
	
	USD
	

	Préparation de la composante et recrutement des prestataires de service pour toutes les activités de la composante
	Consultants

Prestataires de service
	
	

	Sensibilisation des communautés, formation et préparation du programme des SDI
	Prestataires de service

Séminaires

Voyages d’étude
	
	

	Travaux d’aménagement des SDI
	Prestataires de services

Cartes/ photos satellite

Etudes technique et d’ingénierie

Main d’œuvre

Plants et boutures

Outils de DRS
	
	

	Développement des pépinières, production et plantation d’arbres fourragers, forestiers et fruitiers 
	Contrats avec les associations

Intrants 
	
	

	S/C Intensification de la production végétale
	
	
	

	Essais et champs de démonstration 
	Prestataires de service

Formations

Semences, engrais et autres intrants
	
	

	Champs écoles Organisation d’activités de recherche participatives et Champs de diversité (FFS : Field Farming School)
	Prestataires de service

Formations

Semences, engrais et autres intrants
	
	

	Recrutement et formation des animateurs
	Contrats de service

Prise en charge partielle par le programme

Kits pour les animateurs
	
	

	Formation des paysans, communication et concours agricoles
	Formateurs

Frais divers
	
	

	Appui aux filières vivrières

Développement de partenariat

Tenue d’ateliers

Formation 

Appuis conseils d’accompagnement


	Contrats de services

Sessions de formation

Evénements agricoles
	
	

	Développement des systèmes de production en zones sèches (caprins et ananas) 
	Cartes/ photos satellite

Etudes technique et d’ingénierie

Prestataires de service
	
	

	Voyages d’études 
	Frais de voyages et de déplacements

Encadreurs 
	
	

	S/C Amélioration de la production animale
	
	
	

	Formation des techniciens vétérinaires
	
	
	

	Mise en place du SIA et Achat des équipements et des semences
	Assistance Technique

Contrat avec les Prestataires de service

Intrants vétérinaires 
	
	

	Activités d’Insémination artificielle organisées et opérationnelles
	Kits d’IA et matériel

Contrat avec des Prestataires de service
	
	

	Centres de collecte de lait mis en place
	Construction et équipements
	
	

	Formation des membres des groupes de producteurs, associations de producteurs et d’éleveurs.
	Prestataires de service

Séminaires

Voyages d’études
	
	

	Introduction de caprins Boer
	
	
	

	· S/C Sécurisation foncière
	
	
	

	· Etudes socio-foncières et cartographie des zones sélectionnés et préparation de cadastres

· Campagne d’information et de dialogue institutionnel au niveau local

· Participer aux activités du dialogue national sur la politique foncière élaboration de modules de formation spécifiques 

· Définir les stratégies locales de sécurisation foncière

· Mise en œuvre des opérations de sécurisation foncière pour des jeunes et des sans terre


	Coûts des études et de la cartographie

Contrats de prestations de service 

Ateliers de formation 

Fonds d’appui à la sécurisation foncière

Moyens logistiques d’appui et de suivi

Séminaires de dialogue national et régional 


	
	

	S/C Gestion des écosystèmes marins
	
	
	

	Formation technique  des pêcheurs
	Contrats de services

Moyens logistiques
	
	

	Appuis conseils
	Expertise

Contrats de service
	
	

	Appui à la transformation et à la commercialisation
	Expertise

Equipement 

Services financiers ruraux
	
	

	Gestion de l’environnement
	Ateliers

Expertise

Communcation
	
	

	Activités Composante C
	
	MUSD
	

	Faciliter les transferts de fonds
	Etude financée par AFD

Don de 200.000 USD à l’Union des MECK
	
	

	Impliquer les migrants dans la création d’outils spécifiques d’accès au crédit productif 
	Financement des MECK et contributions de r la diaspora
	
	

	Appui aux initiatives et projets économiques 
	Une étude préalable 

100 études techniques et de faisabilité

Formations d’acteurs de projets productifs

75 missions de suivi de projets productifs

Actions de promotion et de communication
	0,189MUSD
	

	Activités Composante D.
	
	
	

	Recrutement du personnel du projet et maintenance du système de gestion des ressources humaines 

Préparation du PTBA, rapports d’avancement, procédures de désengagement 

Gestion du compte spécial

Achat des véhicules et des équipements

Contrats avec les prestataires de service et suivi

Mise en place d’un système de SE et suivi de toutes les activités du Programme

Organisation des audits et évaluations

Coordonner les activités avec les différentes unités impliquées
	Coordinateur, Responsable administratif, Responsable du SE et comptable 

Assistants techniques

Personnel d’appui

Véhicules, ordinateurs et équipement de bureau

Provision pour les audits, évaluations d’impact, etc.

Coûts de fonctionnement
	
	


Tableau 1: Contraintes du Secteur Agricole et de la Pauvreté Rurale

	Domaines prioritaires
	Groupe concerné
	Problèmes majeurs 
	Actions nécessaires

	Pauvreté et sécurité alimentaire
	Population rurale
	· Plus forte incidence de la pauvreté

· Très faibles revenus

· Pression démographique croissante

· Dégradation des ressources naturelles, érosion forte.

· Situation foncière chaotique et défavorable aux locataires et métayers

· Accès limité à la terre arable pour les paysans sans terres, les femmes et les jeunes

· Services sociaux de base limités

· Absence de services d’appui et de vulgarisation

· Accès limité au crédit agricole

· Malnutrition

· Sous emploi et chômage des jeunes
	· Responsabilisation réelle des organisations communautaires villageoises  dans la gestion de leur environnement, dans l’élaboration et la mise en œuvre de programmes visant à améliorer leurs conditions de vie et soutenir leurs activités économiques

· Renforcer le processus de constitution d’organisations et de groupements de producteurs en particulier chez les femmes et les jeunes

· Programmes adéquats de formation dans les domaines de l’organisation et de la gestion, dans les domaines techniques notamment le transfert de connaissances (know how technologique) et au niveau de l’alphabétisation

· Intensification de la production agricole et intégration de l’élevage

· Financement d’infrastructures sociale et économique de base y compris les pistes de désenclavement 

· Organiser un dialogue constructif au sein des communautés pour une bonne gestion de l’espace et des ressources naturelles

· Renforcement institutionnel et du cadre juridique notamment en ce qui concerne la situation foncière

· Mise en œuvre d’actions de sécurisation foncière sur les terres aménagées avec l’appui du programme

· Valoriser le statut socioculturel de la femme rurale et améliorer sa situation économique

	Faible productivité agricole
	Exploitants agricoles
	· Faible taille et morcellement des parcelles

· Baisse de la fertilité des sols

· Faible qualité du matériel végétal (semences)

· Coût élevé des intrants agricoles

· Faible niveau des connaissances techniques
	· Intensification et diversification des cultures

· Introduction, à la demande des communautés de paquets technologiques permettant l’intensification, la protection du milieu naturel, et la gestion rationnelle des ressources naturelles

· Vulgarisation et appui technique fournis aux communautés à travers leurs propres organisations: organisations paysannes et professionnelles, ONG, secteur privé, etc.

· Réforme du droit foncier et protection des droits des locataires/métayers 

· Aménagements anti érosifs et embocagement sur toutes les surfaces cultivables

· Mettre au point des référentiels techniques et formation des paysans

· Renforcer les capacités et les connaissances des paysans dans les domaines techniques liés à l’intensification et à la diversification de la production ainsi qu’à l’intégration de l’élevage dans le système de production et accroissement de la fertilisation des sols par le système de la vache au piquet.



	Commercialisation des produits agricoles
	
	· Absence de moyens de transport des produits agricoles

· Conditions actuelles du marché défavorables aux producteurs et aux consommateurs

· Manque d’organisation et faiblesse des moyens des intermédiaires (femmes en général)
	· Etablissement de circuits commerciaux adéquats intégrant les petits producteurs

· Formation et appui technique

· Accès aux services financiers 

· Appuis aux initiatives de la diaspora dans ce domaine 

	Ecosystèmes marins 
	Communautés des pêcheurs
	· Faibles revenus des pêcheurs

· Equipement, moyens de production rudimentaires et limitées

· Absence des moyens de conservation et de transformation

· Manque de capacité de commercialisation

· Analphabétisme
	· Amélioration de l’équipement technique de la pêche

· Renforcement des capacités commerciales

· Formation et éducation fonctionnelle surtout dans le domaine de la gestion durable des écosystèmes marins

· Organisation du secteur et renforcement des capacités des groupements de pêcheurs et des organisations des pêcheurs

	Développement communautaire
	Associations villageoises
	· Infrastructures sociales (santé éducation) et de base (pistes, eau, énergie) limitées

· Capacités humaines, moyens physiques et ressources financières limités

· Absence d’appui public 
	· Allocation des investissements nécessaires aux infrastructures sociales et économiques de base et mise en œuvre d’une approche participative y afférent

· Processus d’organisation paysanne et formation

· Plans de développement villageois

· Mobilisation de financements

	Financement rural
	Petits producteurs, éleveurs et pêcheurs
	· Absence de financement pour la production agricole et la pêche

· MECK détournées de leur mission d’origine et ne contribuent pas suffisamment au financement de la production agricole
	· Mise en place de mécanismes d’épargne et de crédit mutuel au niveau des villages

· Couverture suffisante des régions ciblées

· Encadrement et Organisation des MECK et réorientation de leurs activités

· Implication d’autres organisations  dans l’intermédiation financière

· Lignes de crédit

	Marginalisation et Exclusion des groupes vulnérables
	Femmes

Jeunes
	· Vieillissement de la population rurale et exode rural

· Sous emploi et exclusion sociale

· Accès limité à la terre

· Analphabétisme

· Surcharge de travail et responsabilités multiples pour les femmes 
	· Alphabétisation et éducation familiale ciblant plus particulièrement les femmes

· Formation ciblant les jeunes et les femmes

· Promotion d’initiatives économiques et d’activités non-agricoles

· Installation de jeunes agriculteurs


Tableau 2: Identification des Groupes Cibles et Réponse Possible du Programme

	Catégories sociales
	Besoins Prioritaires
	Réponses du Programme

	Communautés rurales
	· Structuration et organisation communautaire

· Formation

· Accès aux services sociaux et économiques
	· Encadrement du processus d'organisation communautaire: appui technique, formation, suivi

· Développement des infrastructures socio-économiques de base: routes et pistes, approvisionnement en eau, électrification, construction d’infrastructures communautaires

· Mise en relation des communautés avec le marché

	Pauvres ruraux
	· Augmentation des revenus

· Satisfaction des besoins élémentaires (infrastructures rurales, et sociales)

· Meilleur accès aux moyens de production dont  la terre

· Diffusion de technologies adaptées et protectrices du milieu naturel (embocagement, amélioration génétique du cheptel bovin, transformation et conservation des produits agricoles)

· Amélioration de l’habitat
	· Intensification et diversification des cultures

· Mise en place d’infrastructures de base (pistes, eau, électricité, santé et éducation)

· Accès au financement rural

· Organisation professionnelle des groupes/associations pour une meilleure mobilisation des ressources

· Systèmes de vulgarisation efficace

· Sécurisation foncière pour les exploitants sans terre

· Protection des zones côtières et promotion de l’éco-tourisme

· Liens avec les marchés

	Femmes rurales
	· Participation

· Programme d’alphabétisation et d’éducation familiale

· Formation technique liée aux activités économiques à la base (aviculture, maraîchage, productions semencière, transformation des produits agricoles

· Accès à la terre
	· Politique pro-active pour la participation des femmes dans la conception des projets  et des politiques

· Mise en œuvre de Programmes d’alphabétisation fonctionnelle et de Programmes de formation technique parallèlement à la constitution de groupements féminins

· Services financiers ruraux ciblant les femmes

· Appui aux groupements féminins d’activités génératrices de revenus

· Discussions et élaboration d’une politique permettant aux femmes d’accéder à la terre

· Investissements réduisant le temps nécessaire et la pénibilité des travaux ménagers (alimentation en eau, santé de base, électrification, sources d’énergie

	Jeunes ruraux
	· Formation technique – création d’emploi

· Services financiers

· Initiatives économiques de base et développement de microentreprises

· Accès à la terre
	· Programmes de formation technique spécialement conçus

· Création, à la demande, de groupements de jeunes pour des activités de production

· Appui ciblé du projet AIEB aux jeunes ruraux et accès aux services financiers

· Installation de jeunes agriculteurs sur des terres domaniales

	Pêcheurs artisanaux
	· Structuration des groupements de pêcheurs

· Formation technique

· Crédit pour activités productives

· Techniques améliorées de conservation et de transformation de la production

· Amélioration des conditions et de la capacité  de  commercialisation

· Organisation professionnelle
	· Programmes de formation aux techniques modernes de production et transformation

· Accès aux ressources financières pour les installations de DCP

· Accès aux ressources financières pour les investissements de conservation pour éviter les pertes de production

· Appuis aux groupements et associations

· Appui aux groupements féminins et aux revendeurs de poisson dans le domaine de la commercialisation du poisson



	Organisations intermédiaires
	· Ressources humaines

· Moyens physiques (véhicules et équipement)

· Formation, échanges

· Documentation
	· Renforcement des capacités par la formation du personnel des ONG, et autres organisations participantes

· Appui en Assistance technique d’accompagnement

· Financement des moyens physiques pour l’exécution des actions de développement 


Tableau 3: Matrice du Cadre Institutionnel

	Institutions
	Atouts
	Faiblesses
	Opportunités/Risques
	Remarques

	Ministère des Finances del’Union
	· Représentant du gouvernement auprès du FIDA

· Responsable de la gestion financière du programme
	· Moyens limités
	· Forte volonté de coopération avec le FIDA

· Rôle et responsabilités à définir par rapport aux ministères des finances des îles
	

	Commissariat Général du Plan
	· Mandat de coordination conféré par l’Union

· Moyens humains et financiers adéquats

· Assistance technique externe
	· Expérience limitée
	· Demande adressée au FIDA de s’associer aux autres bailleurs pour appuyer le SCRP 
	

	Ministère de la Production, de la Pêche et de l’Environnement

de l’Union
	· Ministère de tutelle du programme

· Majeur interlocuteur du FIDA car en charge des principaux domaines d’intérêt du FIDA

· Direction des Stratégies Agricoles et de l’élevage relativement efficace dans la gestion des projets financés par les bailleurs

· Direction des pêches bien organisée et possédant un personnel technique qualifié et de bonnes relations avec les organisations/associations de pêcheurs
	· Moyens financiers et humains très limités

· Présence faible sur le terrain

· Activités de conservation de l’environnement
	· Volonté exprimée de coopérer avec le FIDA

· Tendance à la centralisation et à la prise unilatérale des décisions malgré une politique affichée de désengagement du Gouvernement

· Réorganisation en cours en relation avec l’opérationnalisation de la stratégie du secteur rural et la décentralisation
	· Le ministère a énormément souffert de la réduction de 90% de ses effectifs en 1993

· Grand besoin de re-organiser et re-définition de son rôle

	Ministère de la Production, de la Pêche et de l’Environnement

Anjouan
	· Ministère en charge des activités du programme dans l’île
	· Moyens financiers et humains très limités

· 2 CEA en activité mais moyens limités
	· Encadrement des paysans existe mais moyens limités
	

	Ministère de la Production, de la Pêche et de l’Environnement

Grande Comore
	· Ministère en charge des activités du programme dans l’île
	· Moyens financiers et humains très limités

· 2 CEA en ruine à réhabiliter entièrement 
	· Encadrement des paysans existe mais moyens limités
	

	Ministère de la Production, de la Pêche et de l’Environnement, Mohéli
	· Ministère en charge des activités du programme dans l’île
	· Expérience limitée

· Moyens financiers et humains très limités

· Présence faible sur le terrain

· Activités de conservation de l’environnement marin

· CEA Wanani en ruine
	· Volonté exprimée de coopérer avec le FIDA

· Réorganisation en cours en relation avec la décentralisation
	

	Autorités Régionales
	· Fort engagement et disponibilité

· Proximité des populations cibles
	· Manque de compétences,  moyens et ressources limités
	· Volonté exprimée de coopérer avec le FIDA

· Appui institutionnel nécessaire
	· Appui au processus de la décentralisation

	Université des ComOres
	· Nouvel acteur dans le paysage comorien des connaissances
	· Expérience limitée des questions de développement
	· Ressources humaines compétentes

· Volonté exprimée de coopérer avec le FIDA
	· Partenaire potentiel

	Mutuelles d’Épargne et de Crédit Komor (MECK)
	· Réseau en croissance répondant à une réelle demande des populations

· Grande confiance qui a résulté en une épargne en croissance remarquable
	· Forte emprise des notables et des commerçants

· Non-respect des règles élémentaires par certains membres influents

· Faible niveau de compétences des instances dirigeantes, en matière de gestion et d’analyse des demandes de crédits

· Trop forte concentration sur les crédits commerciaux et sociaux Contrôle par la Banque Centrale
	· Octroi de crédits agricoles permettrait d’élargir la base de l’épargne

· Possibilité de lignes de crédit ou de Fonds villageois

· Détournement des objectifs
	· Approbation et mise en œuvre de la loi sur la micro-finance

	Sanduk
	· Réseau de micro-crédit très bien implanté au niveau des villages

· Confiance, cohésion et solidarité de groupe
	· Pas de crédit à la production agricole

· Connaissances techniques limitées pour l’analyse et le suivi des dossiers de crédit
	· Complémentarité avec les MECK

· Possibilité de leur apporter un appui technique pour pallier  leurs faiblesses
	· Nécessité d’un dialogue entre le Gouvernement, l’AFD et le FIDA

	Secteur privé
	· Très Actif dans certaines cultures de rente

· Position de force sur le marché et dans les activités commerciales

· Bonne connaissance des marchés d’exportation
	· Peu d’intérêt à investir dans la production
	· Amélioration de la qualité des produits agricoles, vanille en particulier

· Exportation de produits agricoles pour lesquels il existe des marchés régionaux et internationaux


	· Privatisation des fonctions relatives aux services ruraux

	ONG
	· Les ONG ont occupé le terrain laissé vide par les services administratifs en 1993 et ont promu des activités de développement communautaire à la base

· Elles sont bien acceptées par la population

· Beaucoup d’engagement

· Acceptation du Gouvernement quant à un rôle actif des ONG
	· Malgré la présence d’anciens fonctionnaires et techniciens dans leurs rangs les niveaux de compétences sont faibles

· Faiblesse des ressources propres, et faible capacité de mobilisation de ressources extérieure

· Tendance à capter des financements sans beaucoup d’efficacité
	· Elles peuvent constituer un bon partenaire pour la mise en œuvre du  programme

· Risques de politisation qui risquent de biaiser les actions de développement
	· Nécessité de renforcement de leur capacité technique et matérielle


Tableau 4A: Initiatives Complémentaires des Bailleurs/Partenariats Potentiels

	Bailleurs
	Nature du Programme
	Couverture
	Statut
	Complémentarité, synergies potentielles

	Fonds Monétaire International (FMI) 
	· Réforme économique et Gouvernance

· PPTE
	Macro

Macro
	En cours

En Cours
	Limité

Possible

	Banque Mondiale (BM)
	· Fonds d'Appui au Développement Communautaire III 

· Etude sur les prestations de services de base dans les secteurs de l'éducation et de la santé
· Projet d'appui au renforcement des capacités de l'administration publique 
	National

National

National


	En cours

En préparation

En cours


	Forte

Potentielle 

Bonne



	PNUD
	· Programme de coopération technique pour les investissements publics

· Programme de coopération technique pour l’environnement

· Travail sectoriel sur la pauvreté rurale

· Appui à la SCRP
	National

National

National

National
	En cours

En cours

En cours

En cours
	Bonne

Forte

Forte

Forte

	FAO
	· Appui au recensement général de l’agriculture

· Lutte contre les maladies à tiques en GC

· Appui au Programme National de Sécurité Alimentaire 
	National

Grande Comore National
	En cours

En cours

En préparation
	Forte

Forte

Forte

	Union Européenne (UE) 
	· Développement des capacités du secteur public

· Gestion des ressources naturelles

· Développement du secteur des pêches

· Développement industriel régional

· Développement des infrastructures de transport

· Aide humanitaire
	National

National

National

National

National

Zones sélectionnées
	n.d.

En cours

En cours

n.d.

En cours

En cours
	Bonne

Bonne

Faible

Bonne

Possible

	Banque Islamique de développement  (BID)
	· Secteur énergétique

· Hydraulique rurale

· Intensification de l’agriculture
	National
	n.d.
	Bonne

Bonne

Bonne

	Ministère des Affaires Etrangères (France)
	· ECODEV
	Nationale
	En cours
	Forte

	Agence française de développement (AFD)
	· Eau Potable rurale

· PREDIVAC : Appui au SNAC 

· PREDIVAC : développement de la région de Jimilimé

· Projet de développement rural
	Anjouan et Mohéli

National

Anjouan

Anjouan


	En cours

En cours

En préparation


	Forte

Forte

Forte

Forte

	Commission de l’Océan Indien (COI)
	· Projet d’appui à la régionalisation et à l’harmonisation des réseaux d’épidémio- surveillance des maladies animales
	National
	En préparation
	Forte

	Autorité Arabe d’Investissement et de Développement Agricoles 
	· Divers petits projets d’investissement agricoles 
	National
	En cours
	Possible


TABLEAU 5: MATRICE DES ACTIONNAIRES/ROLES DES ACTEURS

	Composantes
	Sous-Composantes
	Couverture du programme
	Institutions pérennes impliquées
	Contractants potentiels
	Autres partenaires

	Composante A : Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des acteurs 
	1. Appuis aux CCA et aux opérateurs


	Cibles principales

.5 CCA à réhabiliter 

.Organisations Professionnelles

.Opérateurs

Cibles secondaires

.Structures des ministères chargés de l’agriculture et de l’environnement 

.Autres CCA
	· Ministères de la production, des pêches et de l’environnement (MPPE) de l’Union et des 3 îles

· Autorités décentralisées

· Organisations professionnelles

· ONG

· Secteur privé

· INRAPE

· Université des Comores
	· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles

· Agences des Nations Unies (PNUD, FAO)

· INRAPE

· Université des Comores
	· Autres bailleurs bi- et multilatéraux

· ONG internationales

	
	2. Appuis aux AVD/AGT
	Cibles principales

.55AVD/AGT

390 GE

Opérateurs

Cibles secondaires

.Structures des ministères chargés de l’agriculture et de l’environnement 

.Autres CCA
	· AVD/AGT

· Groupements de producteurs organisés

· Prestataires de services

· Communes concernées
	· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles


	· Autres bailleurs bi- et multilatéraux

· ONG internationales

	Composante B Réhabilitation et gestion des terroirs
	1. Protection du capital productif 
	Cibles principales

.55 SDI organisés

.Espaces forestiers des zones retenus

Communes concernées

Cibles secondaires

Autres villages bénéficiaires indirects 
	· MPPE des trois îles

· AVD/AGT

· Autorités décentralisées

· Organisations professionnelles

· ONG
	· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles

· OP 

· INRAPE

· Université des Comores


	· Autres bailleurs bi- et multilatéraux

· ONG internationales

	
	2. Intensification de la production végétale 
	Cibles principales

.55 SDI organisés

.Terroirs retenus 

Cibles secondaires

Autres villages bénéficiaires indirects 
	· MPPE des trois îles

· Autorités décentralisées

· Organisations professionnelles

· OP

· ONG

· CCA


	· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles

· OP

· INRAPE


	· Autres bailleurs bi- et multilatéraux

· ONG internationales (AVSF)



	
	3. Amélioration de la production animale
	Cibles principales

.55 SDI organisés et terroirs retenus

.Cibles secondaires

Autres éleveurs des 3 ïles 
	· MPPE des trois îles

· OP

· APSA

· ONG 


	· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles

· OP

· Université des Comores

· 
	· Autres donateurs multi-bi

· ONG internationales (AVSF)

· Secteur bancaire

	
	4. Sécurité foncière
	Cibles principales

3 sites pilotes

.Cibles secondaires

Tout le pays 
	· Ministères concernés 

· Commissions foncières des AVD

· Autorités décentralisées


	· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles

· OP


	· Autres donateurs

multi-bi

· ONG internationales

	
	5. Gestion durable des ressources marines
	Cibles principales

.Ecosysytèmes marins des zones retenus

12 villages de pêcheurs

Revendeuses de poisson

.Cibles secondaires

Autres pêcheurs des 3 ïles 

Consommateurs de poisson
	· DGP et DP des 3 îles

· Groupements de pêcheurs 

· Associations des revendeuses de poisson,s
	· DGP

· ONG

· Secteur privé

· Associations professionnelles

· OP


	· UE

	Composante C
Services d’appui aux initiatives locales


	· Actions d’intérêt économique/ communautaire (diaspora)
	Cibles principales

.Investisseurs de la diaspora

.IMF
.Cibles secondaires

Tout le pays 
	· Associations de la Diaspora

· AVD

· Secteur privé en général

· IMF
	· MECK

· Sanduk

· Organisations professionnelles

· Autres projets
	· AFD

· CAPA

	Composante D
Organisation et gestion du programme
	· Coordination et gestion de la mise en oeuvre
	Cibles principales

.Bénéficiaires directs du programme

.Cibles secondaires
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I.
INTRODUCTION

1. Depuis son indépendance en 1975, le pays a été constamment agité par des remous politiques dans un contexte de déclin économique et d’appauvrissement de la population rurale. En 1997, une crise politique sérieuse a ébranlé l’archipel, avec la sécession de l’île d’Anjouan suivie par celle de Mohéli. Pendant deux années, la violence a régné dans les trois îles. Grâce aux efforts de l’Union Africaine et de la communauté internationale, le calme a été ramené en 1999 et un processus de réconciliation et de construction nationale a pu se mettre en place fondé sur l’approbation d’une nouvelle constitution qui consacre la mise en place d’une Union des Comores et de trois îles autonomes. Les élections d’un président de l’Union des Comores et de l’exécutif pour les trois îles en mai 2002 ont été suivies par celles de 2006 qui ont respecté le principe d’une présidence tournante semblent renforcer le processus de réconciliation nationale. Au cours des périodes troubles l’assistance des institutions financières internationales a connu plusieurs interruptions, la dernière en date était liée à l’incapacité du précédent gouvernement à mettre en œuvre le partage des compétences entre les îles et à payer les arriérés de sa dette. Le FIDA a été récemment sollicité par le nouveau gouvernement à reprendre sa coopération avec les Comores, et réactiver la proposition de Programme National de Développement Humain Durable (PNDHD) qui était prête pour soumission au Conseil d’Administration du FIDA de septembre 2003 mais que le précèdent gouvernement avait refusé de négocier
. 
2. A la demande du gouvernement (courriers et note technique de septembre 2006) et suite à l’approbation du Comité Stratégique et Politique du FIDA (OSC du 19 octobre 2006) la post-formulation du programme a été organisée du 25 octobre au 5 décembre 2006 pour mettre à jour et réviser le PNDHD. Deux missions se sont succédé aux Comores: la première avec le Fonds Mondial de l’Environnement du 20 Octobre au 06 Novembre et la seconde du 31 octobre au 19 novembre. Elles ont visité les trois îles de l’Union et actualisé les composantes retenues. Leurs travaux ont été synthétisés au cours d’un atelier de restitution et de validation de ses conclusions et recommandations les 14 et 15 novembre en présence du Chargé de Programme du FIDA. Cet atelier organisé en trois étapes a d’abord concerné les responsables gouvernementaux des trois îles et de l’Union (Ministère de l’Agriculture de la Pêche et de l’Environnement de l’Union et les Ministères de la Production des îles), puis il a été élargi aux partenaires techniques, institutions nationales, organisations non gouvernementales et organisations professionnelles. Enfin dans une troisième étape, les recommandations de la mission ont été partagées avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux.

3. Les responsables des trois îles (niveau Ministériel) ont entériné les propositions d’action de la mission. Un aide-mémoire de la mission a été élaboré et signé par les autorités de l’Union (Ministre des Finances par intérim et Secrétaire Général du Gouvernement). A son retour à Rome la mission a présenté ses conclusions au comité technique du FIDA et finalisé son rapport principal ainsi que les documents de travail du programme et les coûts du Programme.

II.
CONTEXTE ÉCONOMIQUE, SECTORIEL ET DE LA PAUVRETÉ

A.
Situation socio-économique du pays
Situation démographique

46. L’archipel des Comores est situé dans le canal du Mozambique à quelques 200 km au Nord de Madagascar et à 300 km à l’Est du Mozambique. Il comprend quatre îles, dont trois - la Grande Comore, Anjouan et Mohéli - forment l’Union des Comores (UC), qui est un état indépendant depuis juillet 1975. Le statut actuel de la quatrième île, Mayotte, est encore sujet à débat aux Nations Unies: en effet, l'île est restée sous administration française à l’indépendance du pays (1975) et continue d'être revendiquée par l'Union des Comores.
47. Le recensement général de la population de 2003 indique un total de 575 660 habitants
 avec un taux de croissance de 2,1%
 et une densité de 309 habitants/km2 en 2003 et une taille moyenne des ménages de 6,3 personnes. La structure démographique du pays se caractérise par l’importance des jeunes qui constituent 53% de la population pour les moins de 20 ans et de 42% pour les moins de 15 ans. L’ensemble formé par cette dernière catégorie et celle des personnes de plus de 64 ans forme 89% de la population, ce qui pose d’importants défis de prise en charge des besoins de ces deux catégories par la population active. L’espérance de vie serait de 63 ans
.

48. La densité varie suivant les îles, elle atteint 575 habitants/km2 à Anjouan avec des pointes de 1000 habitants/km2 dans le Nioumakélé. En Grande Comore, la densité serait de 258 habitants/km2, elle est de 123 habitants/km2 à Mohéli, l’île la plus faiblement peuplée. Les densités humaines rapportées aux espaces cultivables, le DAU (domaine agricole utilisé), ont très fortement augmenté entre 1991 et 2003, (Tableau 1) passant:

· de 3,8 habitants/ha à 4,8 habitants/ha soit une augmentation de 27% pour la Grande Comore;

· de 5 habitants/ha à 6,4 habitants/ha pour Anjouan soit une progression de 29% 

· et de 1,5 habitants/ha à 2,2 habitants/ha pour Mohéli soit une augmentation de 47%.

49. La densité élevée, en particulier à Anjouan, a pour conséquence une colonisation sauvage par l’agriculture des lambeaux forestiers restants et un morcellement excessif des parcelles des cultures.

Tableau 1: Population et Densité

	
	
	RGPH 1991
	RGPH 2003

	
	 
	A
	GC
	M
	TOTAL
	A
	GC
	M
	TOTAL

	POPULATION TOTALE 
	188 953
	233 533
	24 331
	446 817
	243 732
	296 177
	35 751
	575 660

	TAUX DE CROISSANCE 
	3,0
	2,3
	3,6
	2,7
	2,1
	2,0
	3,3
	2,1

	POPULATION
	RURALE 
	129 117
	178 357
	12 124
	319 598
	173 921
	224 704
	16 170
	414 795

	
	ACTIVE TOTALE 
	54 916
	64 839
	6 755
	126 510
	53 731
	83 375
	8 466
	145 572

	
	ACTIVE RURALE
	32 036
	26 143
	3 859
	62 038
	38 262
	62 085
	3 926
	104 273

	SUPERFICIE Km2 
	424
	1 025
	211
	1 660
	424
	1 025
	211
	1 660

	DENSITE
	446
	228
	115
	269
	575
	289
	169
	347


Contexte économique

50. Au cours des deux dernières décennies, l’économie des Comores a été caractérisée par une faible croissance, très en dessous de la moyenne régionale de l’Afrique sub-saharienne. La base de l’économie est très étroite et confinée à i) une agriculture de subsistance et aux revenus tirés de 3 cultures de rente (girofle, vanille et ylang ylang) qui sont soumises à des chocs extérieurs importants (particulièrement l’aide publique au développement) et de fortes fluctuations sur le marché international, et ii) une activité commerciale basée essentiellement sur les importations et à quelques services. Comme beaucoup de pays insulaires, le pays souffre de son isolement, de la non-continuité territoriale ainsi que de l’étroitesse de son marché intérieur et de coûts de transport élevés. Il ne possède ni les moyens de transport ni le cadre institutionnel nécessaires qui lui permettraient de mettre en place un commerce inter-îles qui tirerait avantage des potentialités propres à chacune et assurerait une complémentarité économique entre les îles.

51. La base productive a été sévèrement affectée par une situation politique très instable et les crises sécessionnistes qui ont fortement entamé les capacités institutionnelles de gestion du développement du pays et de mobilisation de l’aide internationale et qui ont créé un environnement peu favorable au développement du secteur privé. Toutefois le pays jouit d’une certaine stabilité macro-économique liée à son rattachement à la zone franc qui lui dicte une certaine discipline dans sa politique fiscale et lui a permis de contenir l’inflation dans des limites raisonnables (max de 6%) et à un niveau de réserves relativement confortable.

52. La baisse généralisée des investissements a rendu les ménages plus vulnérables aux fluctuations économiques et aux chocs externes. Toutefois, le niveau de consommation a pu se maintenir grâce aux transferts des Comoriens à l’étranger, surtout en Grande Comore et de plus en plus à Anjouan en raison de l’émigration à Mayotte. Dans les autres îles, les dépenses de consommation et l’épargne ont baissé. 

53. L’inflation est contenue à des niveaux acceptables avec une nette amélioration à partir de 2001 passant de 6% à 4,5 en 2004 et 3,2 en 2005, malgré l’augmentation des produits pétroliers. Après une amélioration sensible en 2000 et 2001, à la faveur d’une hausse des cours mondiaux des principaux produits d’exportation, les termes de l’échange se sont détériorés au cours des trois dernières années en raison de la chute des prix de la vanille (qui ont porté le déficit à 35 milliards de FC en 2005) et de l’augmentation des importations qui ont continué leur progression, traduisant ainsi, la faiblesse de l’offre domestique et l’absence de politique de substitution. 

54. Les études récentes indiquent que les conditions de sécurité alimentaire se sont dégradées depuis une quinzaine d’années, et continuent de se dégrader semble-t-il. La manifestation la plus évidente en est la dépendance croissante de l’extérieur (importations) dans l’approvisionnement des populations en denrées alimentaires de base. La production nationale couvre à peine 60% des besoins énergétiques du pays. Au plan nutritionnel, la situation est tout aussi alarmante; l’alimentation de base est très déséquilibrée et les carences sont nombreuses, notamment chez les enfants en bas âge. 

55. Jusqu’en 2004, le pays a enregistré une croissance négative. La décélération de la croissance qui atteignait -5,4% en 1991, s’était redressée légèrement au milieu de la décennie pour s’améliorer en 1999. Après une légère chute en 2000, le pays a renoué avec la croissance en 2001 avec un PIB qui s’est accru de 2% et 2,5% en 2003. L’année 2004 a connu de nouveau une croissance négative mais un redressement spectaculaire a été réalisé en 2005 (4,2%) essentiellement dû à une forte reprise des activités économiques à Anjouan, au développement de la production vivrière, malgré la hausse des cours de pétrole et la détérioration des cours de la vanille. Le PIB par tête s’établirait en 2005, à 640 USD
.
56.  Il convient de souligner le rôle important des quelques 200 000 émigrés comoriens dans l’économie du pays et dont les transferts ne cessent de croître. Ils seraient passés de 26,4 millions d’euros en 1999 et 30,48 millions d’euros en 2002, ce qui correspond au budget national comorien, ou à 15% du PIB. La rente migratoire a donc un caractère vital pour les Comores. Dans ce contexte, l’émigré comorien est devenu un acteur économique essentiel à la survie de son pays.

57. Le service de la dette pèse sur les finances publiques et constitue une entrave majeure à la relance du secteur privé et à l’accroissement de l’investissement étranger. Fin 2005, la dette extérieure des Comores atteignait 266 millions USD. La valeur actuelle nette de cette dette était estimée à 72% du PIB et 573% des recettes d’exportation du pays. Ce pourcentage est très largement supérieur au seuil de 150% établi sous l’initiative PPTE. Suite à une analyse préliminaire de la dette effectuée en juillet 2001 par le FMI et la Banque Mondiale, les Comores ont été rajoutées à la liste des pays bénéficiant de l’initiative PPTE. Le gouvernement a préparé en 2005 un Document Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) intérimaire qui a été présenté en décembre 2005 à une Conférence des donateurs organisée à l’Ile Maurice. Le point d’achèvement ne sera cependant pas atteint avant mi 2007. 

58. Au cours de la Table ronde de bailleurs de fonds organisée en décembre 2005 à l’Ile Maurice en faveur des Comores, les participants ont discuté le financement d’un programme d’appui de 300 millions USD pour le financement de sa Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP). La conférence a permis de sortir avec des promesses de financement à hauteur de 200 millions USD
59. Au début de l’année 2005, un accord a été conclu sur la répartition des compétences et le partage des revenus entre l’Union et les Îles. Cet accord a conduit à l’adoption d’un budget consolidé pour l’année 2005 et la reprise du programme de référence par les services du FMI (SMP). La dernière mission du FMI a permis de prolonger le SMP jusqu’à la fin de 2006 et discuté une stratégie de réforme économique à moyen terme fondée sur le DSCRP-I. Cette stratégie se base sur l’amélioration de la gouvernance et une meilleure transparence au sein des entreprises publiques notamment à travers un renforcement de la gestion et de la supervision de ces entreprises et des organismes chargés des recettes. L’amélioration des finances et des opérations fiscales et le paiement d’arriérés qui représentent près de 25 % du PIB figurent parmi les conditions requises pour la mise en place d’une FRPC par le FMI qui permettrait au pays d’accéder aux facilités de l’initiative PPTE. D’après les analyses du FMI, un allégement de la dette notamment celle des IFI (BM et AfDB) ne serait vraiment notable qu’à partir de 2010. 

B.
Le secteur agricole

60. L’agriculture est le secteur dominant de l’économie comorienne, il contribue à la formation du PIB pour environ 40% et procure plus que 70% des emplois. La production agricole représente 41% du PIB et emploie 80% de la population active, mais seulement le tiers de la production de ce secteur est commercialisé. Ces chiffres révèlent aussi sa faible productivité. L’agriculture génère près de 90% des recettes d’exportation, quoique l’on note une nette détérioration en 2006, en raison notamment de la baisse de la valeur des exportations, liée à une conjoncture défavorable de la filière de la vanille. 

61. L’agriculture comorienne est caractérisée par une complexité des systèmes de production dictée par les caractéristiques spécifiques de chacune des îles, elles-mêmes déterminées par des origines volcaniques différentes qui ont donné des conditions variables de reliefs, de sols, d’hydrographie et de climats. Dans les trois îles, l’agriculture est dominée par les associations de cultures, une pratique qui semble être tout à fait adaptée aux conditions du milieu physique et humain et une pression importante sur les ressources en terres. Les couverts arborés permettent une agriculture à plusieurs strates associant cultures vivrières et cultures de rente. Les exploitations agricoles sont petites (1 à 2 ha pour une famille moyenne de 7 personnes), très morcelées (le nombre de parcelles varie entre 4 et 10). Les outils de production sont rudimentaires, l’emploi d’intrants agricoles est très limité, les associations culturales dominent et les rendements sont faibles.

62. La population rurale croît régulièrement et à un taux supérieur à la croissance de la production agricole. Elle est en outre caractérisée par un vieillissement très net de la population active (désaffection des jeunes vis à vis des activités agricoles d’une part, et l’émigration), compensée par une augmentation de la population féminine dans ces activités. Les terres cultivables sont relativement peu abondantes. La pression démographique d’une population rurale en progression constante, sur des ressources aussi limitées en terre entraîne le raccourcissement des jachères ainsi que la mise en culture de terres marginales ou des réserves communales (Uswouazi). Les terres familiales (Maniahouli) exploitées dans l’indivision font actuellement l’objet d’un morcellement important qui permet à peine une agriculture dirigée vers la satisfaction des besoins familiaux en produits alimentaires, et de petites surfaces de cultures de rente. Cette pression se traduit par les occupations illicites des terres domaniales et les défrichements intensifs des maigres lambeaux de forêts qui restent, et des pratiques culturales (brûlis) favorisant l’érosion sur des sols en général très pentus. Ces pratiques ont un effet dévastateur sur la fertilité des sols qui n’est pas compensée par une utilisation suffisante de fertilisants.

Tableau 2 - Evolution de l’occupation humaine des terres agricoles

	 
	 
	Grande Comore
	Anjouan
	Mohéli
	TOTAL

	 
	 
	ha 
	hbts/ha
	ha 
	hbts/ha
	ha 
	hbts/ha
	Ha 
	hbts/ha

	 
	 
	
	1991
	2003
	
	1991
	2003
	
	1991
	2003
	
	1991
	2003

	Surface géographique
	101 100
	2,3
	2,9
	42 400
	4,5
	5,7
	21 100
	1,2
	1,7
	164 600
	2,7
	3,5

	Affection des sols
	56 505
	4,1
	5,2
	7 660
	24,7
	31,8
	10 210
	2,4
	3,5
	74 375
	6,0
	7,7
	872

	
	64 150
	3,6
	4,6
	29 860
	6,3
	8,2
	16 255
	1,5
	2,2
	110 265
	4,1
	5,2
	588

	Domaine agricole utilisé
	61 464
	3,8
	4,8
	38 136
	5,0
	6,4
	16 232
	1,5
	2,2
	115 832
	3,9
	5,0

	Surface agricole utile
	37 729
	6,2
	7,9
	29 796
	6,3
	8,2
	10 533
	2,3
	3,4
	78 058
	5,7
	7,4


Source: BDPA: Etude pour une stratégie alimentaire, 2 Approche sectorielle, mai 1983)

63. Cette situation annonce des gros problèmes de protection de l’environnement et de compétition agriculture-élevage sur les pâturages encore disponibles pour le bétail divagant. Ndzuwani n’a plus de terres disponibles à coloniser; à Ngazidja, la forêt de la Grille va disparaître, les contreforts du Karthala sont progressivement colonisés par l’agriculture, les pâturages sur coulées des laves seront également envahis par l’agriculture; à Mwali, le plateau de Djando sera de plus en plus mis en culture, les forêts du mont Mzé Kukulé seront envahies. La situation risque de s’aggraver au cours de la prochaine décennie car aucune tendance de réduction notable du taux de croissance démographique ne se manifeste à l’heure actuelle. Cela signifie que la dégradation en cours va s’amplifier si les mesures appropriées ne sont pas prises pour protéger l’environnement.

64. Deux types de production dominent aux Comores. D’une part, les cultures de rente héritées de la période de la colonisation, où dominent l’ylang ylang, la vanille et le girofle. Les cultures de rente sont les sources principales en devises du pays, la vanille constitue 43% de la valeur des exportations. La culture de l’ylang ylang, surtout à Anjouan, permet encore aux Comores d’être le premier producteur mondial avec une couverture de 70 à 90% du marché international, mais la déforestation effrénée pour satisfaire les besoins en bois pour la transformation en essences (huiles) accentuée par les appropriations illicites du domaine forestier de l’état, fait courir un danger extrêmement grave à l’environnement de l’île et la forte baisse de la qualité des essences produites risque de ternir la réputation des produits comoriens. D’autre part, les cultures vivrières qui. sont essentiellement destinées à l’auto consommation et font l’objet d’une commercialisation relativement limitée. Elles constituent la base de l’alimentation, quoique les importations de riz ne cessent pas d’augmenter depuis quelques années. Les coûts de production des cultures vivrières ne sont pas bien maîtrisés, les rendements sont faibles, et la concurrence des importations de riz aggrave une situation déjà précaire.

65. L’élevage bovin et caprin est relativement important Les effectifs des ruminants sont mal connus et varient selon les estimations entre 174 400 (1991) et 233 800 têtes. Ce cheptel constitue un potentiel économique non négligeable, tant pour la production laitière que pour la production de viande. Mais il est soumis à des risques sanitaires importants largement dus à l’inefficacité des services de surveillance et de quarantaine. L’importation de bétail de Tanzanie en 2003 en Grande Comore a introduit la Telériose qui a entraîné la mort du tiers du cheptel bovin de la Grande Comore. Il existe une demande importante locale et régionale pour les productions animales et le pays possède les capacités de la satisfaire. De nos jours plus de 1000 l de lait quittent quotidiennement le Nioumakélé (Anjouan) et sont écoulés sur la ville de Moroni en Grande Comore, où la demande est loin d’être satisfaite.

66. Les ressources halieutiques constituent également un potentiel important non exploité, tant pour procurer des protéines bon marché à la population locale que pour satisfaire une demande régionale et internationale importante. Toutefois, la pêche aux Comores est de type largement traditionnel. Les techniques sont rudimentaires et les zones de pêches limitées aux accores et aux zones coralliennes qui sont largement sur exploitées. Les captures ont stagné à environ 13 000 T jusqu’en 2004. Elles ont atteint 16 000 T (dont 80% de thonidés) en 2005 grâce à une dynamisation du secteur. Mais les captures sont saisonnières, et des pertes importantes sont enregistrées en raison de l’absence d’infrastructures de conservation et d’une mauvaise organisation de la commercialisation. Le secteur de la pêche occupe 9 000 pêcheurs et procure environ 32 000 emplois soit 6% de la population totale. Le gouvernement prévoit un potentiel de capture de 33 000 T mais ceci nécessite la mise en œuvre d’un certain nombre d’appuis et de mesures de renforcement des capacités des pêcheurs.

67. En tout état de cause, le développement de l’agriculture et la survie des populations rurales dépendent particulièrement de la préservation du milieu naturel et de la protection des sols. Les fichiers-clés au début de ce rapport résument les contraintes du secteur agricole ainsi que les contraintes auxquelles les pauvres doivent se confronter et les besoins prioritaires des groupes cibles.

C.
Contexte de la pauvreté rurale

68. Niveau et seuil de pauvreté. L’Union des Comores est un des pays les plus pauvres du monde en termes de revenu par tête et en termes d’indicateurs de bien être. Toutefois, l’examen des résultats des différentes enquêtes et études (94 et 04) montre que sur la base d’un seuil de pauvreté établi à 285144 francs comoriens par tête et par an en 2004, l’incidence de la pauvreté qui s’est aggravée de 45% aux lendemains de l’indépendance, à 53% en 1995 est tombée à 36,9% des ménages en 2004 (correspondant à 44,8% des individus) pour l’ensemble de l’Union des Comores, soit 35,3% à la Grande Comore (soit 42,7% des individus), 37,8% à Mohéli (soit 46,4% des individus) et 38,4% à Anjouan (49,1% des individus). 

69. On enregistre ainsi une baisse relativement importante du niveau de la pauvreté comparativement à la situation de 1995. L’étude par île, montre que la pauvreté a significativement diminué à Anjouan mais continue à y sévir plus que les autres îles. En Grande Comore, par contre, la pauvreté n’aurait statistiquement pas changé. Une amélioration des conditions de vie surtout à Anjouan serait à l’origine du fléchissement de la pauvreté aussi bien dans l’île qu’au niveau de l’archipel. 

70. Le Rapport sur le Développement Humain du PNUD fournit le même constat quant au redressement de la situation: L’indicateur de développement humain dont la valeur était de 0,465 en 1990 et qui était, tombé à 0,462 en 1999 s’est redressé à 0,547 en 2005. Les Comores sont actuellement classés au 132ème rang dans la liste de l’IDH et selon le PNUD ils se situent au dessus des pays d’Afrique du sud du Sahara. Il convient cependant de souligner que cette situation est largement due à la bonne tenue des indicateurs sociaux qui composent l’IDH notamment un taux de mortalité infantile de 59 pour 1 000 naissances contre 100 pour la moyenne de la région, un meilleur accès à l’eau potable et surtout, la très faible incidence du VIH/SIDA qui fait que l’espérance de vie est plus élevée aux Comores (62,9) que pour la moyenne (46,2) dans les pays de la région. 

71. Disparités entre les îles. La pauvreté à Anjouan dont l’incidence est de 38,4 % des ménages est plus élevée par rapport à celle observée à Mohéli et en Grande Comore. Il existe également un différentiel de pauvreté selon le type de ménage et le sexe du chef de ménage. La pauvreté touche plus les ménages élargis (les ménages composés du couple, des enfants et d’autres personnes) que les ménages nucléaires (ménages composés du couple et des enfants) ou monoparentaux (ménages ayant un seul parent avec des enfants). Les ménages dirigés par des hommes seraient plus affectés par la pauvreté que ceux dirigés par des femmes. 

72. Disparité entre les milieux urbain et rural. Dans l’ensemble, l’incidence de la pauvreté en milieu rural (41,1%) est largement supérieure à celle en milieu urbain (26,7%). Le milieu rural contribue encore beaucoup à la pauvreté (un peu moins de 79 pour cent) que le milieu urbain (seulement 21%). Ce résultat reste valable pour toutes les îles, mais l’incidence de la pauvreté à Moroni (27,8%) est plus élevée que celle des autres milieux urbains (19,5%). 

73. Groupes sociaux les plus pauvres. Du point de vue du statut de travail du chef de ménage, les résultats de l’enquête révèlent que, parmi les pêcheurs et assimilés, 53,5% des ménages sont pauvres. C’est la catégorie la plus touchée par le phénomène de la pauvreté. Elle est suivie du groupe des éleveurs (un peu plus de 48% des ménages pauvres) et de celui des micro- entrepreneurs (46,4%), ceux qui font des activités non agricoles telle que le commerce et qui ont un employé à leur charge.
74. Parité hommes-femmes. La situation genre aux Comores possède la particularité d’associer des éléments culturels dérivés de la culture musulmane et d’autres hérités des cultures des populations venues peupler ces îles à partir de la Péninsule Arabique, et de diverses parties d’Afrique. L’aspect particulièrement spécifique en résultant est la présence d’un système d’héritage des biens immobiliers qui est matrilinéaire. Les maisons appartiennent traditionnellement aux femmes et les hommes consacrent tous leurs revenus supplémentaires à la construction de maisons pour leurs filles afin que celles-ci aient un logement au moment du mariage. Les terres agricoles, les terres familiales, appelées maniahouli sont héritées tant par les femmes que les hommes. Dans l’ensemble les règles d’héritage musulmanes ne sont pas appliquées (une femme reçoit une demi-part pour chaque part héritée par un homme du même statut), l’héritage tend à favoriser les femmes, d’autant plus que les couples mariés s’installent matrilocalement.
75. Emploi et scolarisation des filles. Malgré le dépérissement de la matrilinéarité, les femmes comoriennes ont encore un statut nettement supérieur à d’autres pays, les mettant ainsi à l’abri de beaucoup de risques associés au divorce et autres problèmes domestiques et explique que les inégalités sexuées soient moindres qu’ailleurs. D’après l’étude du PNUD et le MICS, il y a un écart de scolarisation entre garçons et filles au niveau primaire (garçons 52,7%, filles 51%) et secondaire (40,2% et 35,7%). De même le taux d’analphabétisme féminin est plus élevé que le masculin: 45% contre 35% au niveau national pour les zones rurales, et à Anjouan (50 contre 40%), à Mohéli (54 contre 39%) et en Grande Comore (43 contre 33%). Au niveau de l’emploi: l’emploi féminin est principalement agricole (76,9% des femmes pour 58,4% des hommes), ou dans le secteur informel. Seulement 4,8% des femmes ont des emplois salariés alors que 15,5% des hommes en ont.
76. Vulnérabilité des ménages dont le chef est une femme. Les ménages gérés par les femmes sont néanmoins plus vulnérables que ceux gérés par les hommes, car leurs emplois sont plus précaires, elles participent moins au marché du travail. Cependant la pauvreté monétaire est moindre: seulement 42,1% des ménages gérés par les femmes sont pauvres contre 49% pour les hommes. Les ressources des ménages gérés par les femmes sont principalement l’agriculture et les transferts. Le fait que les femmes soient propriétaires des maisons explique aussi qu’il n’y ait pas de différence notable de degré de précarité de l’habitat entre les ménages monoparentaux gérés par les femmes et ceux gérés par les hommes, et contribue à expliquer pourquoi ces ménages ne sont pas notablement plus pauvres de d’autres. Ceci permet aussi à ces femmes d’affecter une plus grande partie de leurs ressources aux enfants.
77. Les femmes et la prise de décision. L’aspect le plus marqué de différenciation en matière de genre est au niveau des décisions et du pouvoir. Bien qu’elles soient propriétaires des maisons et d’une partie des terres familiales cultivées, les femmes jouent un rôle mineur dans la prise de décisions, tant au niveau du choix des cultures qu’en affaires politiques et sociales au niveau de la communauté. Les décisions concernant les cultures sur leurs propres champs sont partagées avec les maris qui peuvent, dans certains cas, prendre les décisions seuls. En ce qui concerne la gestion des activités communautaires, les systèmes traditionnels (Conseils des sages, notabilité) sont entièrement entre les mains des hommes. Dans les nouveaux comités créés pour gérer des investissements communautaires (Comités de Développement Villageois et les Comités de Pilotage) on trouve quelques femmes, mais rarement un nombre égal d’hommes et de femmes, malgré la contribution financière importante des associations féminines aux activités de développement dans les villages.
78. Baisse des revenus provenant de l’agriculture. La comparaison des résultats des deux enquêtes montre qu’à Anjouan et à Mohéli, la contribution du revenu agricole dans les revenus des ménages a baissé entre 1995 et 2004 au profit des sources informelles et de l’activité salariée. Certains ménages auraient donc abandonné l’agriculture qui deviendrait, pour eux, de moins en moins rentable pour investir dans d’autres activités économiques comme le commerce qui, en revanche, génèreraient des revenus conséquents. Ces activités seraient favorisées surtout par les micro-crédits auxquels auraient actuellement accès toutes les catégories des ménages

79. Pauvreté et nutrition. Les populations les plus démunies se trouvent confrontées à un accès plus difficile à la nourriture. En effet, la baisse des productions vivrières locales se traduit par une hausse des prix. Cette situation altère la compétitivité de la production locale par rapport aux denrées alimentaires d’importation, notamment le riz. Elle contraint les ménages à consacrer l’essentiel de leur budget à l’alimentation soit 64,2 %. Pour les pauvres, ce taux s’élève actuellement à 64,7% contre 60,8% pour les riches. Les problèmes nutritionnels, notamment le retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans handicapent le développement de ces derniers. La malnutrition chronique concerne 44% des enfants surtout dans les zones rurales et plus particulièrement à Anjouan où plus de la moitié des enfants accusent un retard de croissance (51,3%). On observe que certaines formes de malnutrition des enfants s’accentuent. En effet, pendant que les taux d’émaciation et d’insuffisance pondérale diminuent passant respectivement de 8,3% et 25,8% en 1996 à 7,9% et 24,9% en 2004, le retard de croissance est passé pendant la même période de 33.8% à 44%. La dépendance vis-à-vis des importations de produits alimentaires ne cesse de croître.

80. Pauvreté et habitat. L’habitat précaire est un phénomène répandu qui touche tous les milieux et pratiquement toutes les catégories socio-économiques. L’accès à la terre comme facteur de production se pose comme une contrainte majeure au développement de l’agriculture aux Comores, et la résolution des contraintes foncières comme un préalable à toute intervention communautaire de protection des sols et de gestion des ressources naturelles.

81. Diaspora et transferts financiers. Les populations de Grande Comore et de plus en plus celles d’Anjouan, bénéficient de transferts de fonds importants des travailleurs comoriens en France et à Mayotte, qui augmentent les revenus des ménages en milieu rural. L’émigration est une manifestation importante du phénomène de pauvreté; chaque ménage s’organise pour financer l’émigration en France d’un ou plusieurs de ses membres.

D.
Cadre de développement  du pays

82. Jusqu’aux accords de Fomboni en 2001 et les élections de 2002, l’instabilité politique qui a marqué les Comores n’a pas permis de créer les conditions nécessaires à un véritable développement socio économique ni la mise en place d’un cadre politico-institutionnel favorable qui permettrait de rétablir la confiance des ménages et des investisseurs. La situation s’est légèrement améliorée au cours de la première présidence de l’Union, bien que les problèmes de gouvernance ont continué à constituer une entrave importante à la mise en place d’un environnement propice à la bonne gestion des affaires de l’Etat et à la relance du secteur privé‚ secteur considéré aujourd’hui comme l’un des principaux maillons de la lutte contre la pauvreté. 

83. Le DSCRP constitue le cadre global de développement économique du pays. Le processus d’élaboration par le Gouvernement d’un Document stratégique de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP) entamé en 2002 avec l’aide du PNUD n’a pu être achevé qu’en 2005 avec la présentation d’un DSCRP/Intérimaire à la conférence des donateurs organisée à l’Ile Maurice sous les auspices de l’Afrique du Sud et de l’Union Africaine. Cet exercice s’est basé sur une approche participative et s’est déroulé en consultation avec toutes les parties prenantes à tous les échelons de la société comorienne. Ce processus accorde une priorité centrale aux besoins des populations rurales pauvres dans le cadre général de la lutte contre la pauvreté. En outre, la promotion du développement agricole a été identifiée comme une voie essentielle pour augmenter les revenus des populations et réduire la pauvreté. Les activités de développement qui en découleront devraient être, pour en assurer l’exécution, le reflet des politiques en cours d’élaboration.

Cette stratégie est construite autour de 7 axes:

· Créer les conditions d’un développement économique durable;

· Relancer le secteur privé en mettant l’emphase sur les secteurs porteurs tels que l’agriculture, la pêche, l’élevage, le tourisme, etc…

· Renforcer la gouvernance et la justice;

· Améliorer l’état sanitaire de la population;

· Promouvoir l’éducation et la formation professionnelle en vue d’améliorer le capital humain;

· Promouvoir un environnement sain et garantir la durabilité du développement;

· Promouvoir la sécurité et la lutte contre le terrorisme.

84. Trois domaines transversaux sont également retenus: production et accès à l’information statistique, développement et accès aux nouvelles technologies, et la prise en compte systématique des questions de genre dans les programmes.

85. Un Plan d’Action a été également préparé. Il définit 35 programmes prioritaires qui ont été budgétisés par des Groupes Techniques Sectoriels (GTS). Le DSRP et son Plan d’Action ont été accueillis favorablement par les bailleurs de fonds au cours de la Conférence de Maurice en décembre 2005. 

86. Un rapport national sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) a été élaboré en 2005. Les conclusions de ce rapport indiquent que deux cibles importantes pour le FIDA, ne seront vraisemblablement pas atteintes; à savoir i) la réduction de moitié entre 1990 et 2015 de la population qui souffre de la faim et ii) inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales. Par contre deux cibles OMD seront probablement atteintes à savoir: i) assurer une éducation primaire pour tous et ii) réduire de deux tiers le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans. 

87. Cadre politique de l’agriculture et du secteur rural. Un travail important a été accompli à partir de 1990 pour l’identification des priorités des secteurs agricole et rural. Il a débouché sur l’adoption d’une nouvelle stratégie nationale agricole lors de la tenue d’une table ronde des donateurs en 1994. Cette stratégie a été revue et validée au cours d’un atelier national organisé en novembre 2001. Invité, le FIDA a participé à cet atelier et a apporté une contribution significative au cadre global du travail sur la base du travail d’élaboration du COSOP.

88. L’atelier de novembre 2001 a confirmé la validité des objectifs retenus dans la stratégie de 1994. Ces objectifs tendent à créer les conditions favorables pour augmenter les revenus des petits exploitants agricoles à travers les actions suivantes:

a) doubler en 20 ans la productivité agricole grâce à l’intensification et la diversification des cultures vivrières;

b) promouvoir les cultures d’exportation;

c) réformer le dispositif administratif d’appui au secteur agricole;

d) créer un environnement propice au développement de l’agriculture par la mise en place de cadres légaux, fiscal et institutionnel appropriés;

e) sauvegarder les ressources naturelles; et

f) organiser et structurer le monde paysan.

89. Tout en apportant son appui aux objectifs ci-dessus, le FIDA a obtenu qu’un accent particulier soit porté sur la gestion des ressources naturelles du pays. L’exemple du projet APPN au Nioumakélé a illustré les possibilités de réhabiliter des terres dégradées grâce à des opérations de défense et de restauration de la fertilité des sols (DRS). Les résultats obtenus sur le terrain par ce projet, ainsi que le paquet technologique mis au point notamment par la maîtrise de la combinaison entre les actions de DRS, d’embocagement3 et de l’intégration de l’élevage; ont été considérés par tous les participants comme étant un modèle applicable à d’autres régions des trois îles, d’autant plus que ces résultats ont été pérennisés par les bénéficiaires après la clôture du projet survenue il y a déjà plusieurs années. 

90. D’autres sujets tels que le vieillissement de la population agricole, l’électrification des campagnes, l’identification des sources d’énergie alternatives et les problèmes d’approvisionnement en eau ont fait l’objet de discussions détaillées au cours de l’atelier. 

91. Cette stratégie reste toujours actuelle, elle sera complétée par l’élaboration avec une assistance de la FAO d’un Programme national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PASAN) qui pourrait être finalisé au courant de 2007.  

92. Cadre politique de l’Environnement. Un Plan d’Action de l’Environnement (PAE) et une Politique Nationale de l’Environnement (PNE) des Comores ont été adoptés en conseil des Ministres en 1993. Le PAE comprend la PNE, la stratégie pour la mise en œuvre et un programme d’actions dont le principe de base est l’intégration de la dimension environnementale dans la politique et le développement social et économique de l’Union des Comores. Deux objectifs principaux sont poursuivis, soit: i) la gestion durable et rationnelle des ressources et ii) la définition ou le renforcement des politiques sectorielles. On y reconnaît aussi la nécessité de légitimer l’émergence de la gouvernance locale par intégration de règles locales fonctionnelles et acceptables dans une démarche participative. 
93. En outre, un des quatre grands axes de la PNE qui vise à «gérer rationnellement le patrimoine national: les espèces, les habitats, les écosystèmes et les ressources», souligne l’importance d’actions complémentaires entre les secteurs environnement-forestier et agricole. La PNE rappelle que «le secteur agricole devra considérer un certain nombre d’actions qui assurent à la fois une meilleure gestion de l’environnement, sa restauration et permettent d’atténuer la pression sur les ressources naturelles». Parmi ces actions, la défense et la restauration des sols sont prioritaires. Certaines stratégies sectorielles intègrent aussi des aspects environnementaux. Ainsi, un des objectifs de la stratégie agricole vise l’exploitation rationnelle et durable des ressources naturelles. Un des objectifs de la politique nationale en matière d’énergie est de diminuer l’utilisation du bois comme source d’énergie domestique et industrielle.

94. Le pays s’est également doté d’une Stratégie Nationale de Conservation de la Biodiversité (2000) et d’un Plan d’Action de Conservation de la Biodiversité (2000) qui vise à restaurer les écosystèmes dégradés et favoriser la reconstitution des espèces menacées, à d’élaborer et appliquer des plans de reboisement des terrains sur les pentes pour favoriser la reconstitution des sols et en freiner l’érosion, et établir des plans de reboisement des bassins versants avec la participation des communautés qui occupent ces espaces.

95. Un processus d’élaboration du Plan d’Action National (PAN) environnemental a été démarré en 2004. Les cinq axes identifiés dans le document préliminaire sont:

· la lutte contre la dégradation des terres (aménagement des bassins versants);

· la reforestation;

· la sécurisation foncière;

· protection des sources d’eau (couvert végétal, etc);

· sources d’énergie alternatives aux produits ligneux;

· Protection des ressources marines.

E.
Cadre institutionnel et Principales institutions intéressant le programme

96. En 2001, le pays s’est doté d’une nouvelle constitution, qui a permis la création de «l’Union des Comores» en remplacement de la République Fédérale Islamique des Comores. Les élections de mai 2002 ont abouti à la mise en place de quatre gouvernements; un gouvernement de l’Union et trois gouvernements pour les trois îles autonomes. Des élections présidentielles ont été organisées avec succès en 2006 qui ont porté à la tête de l’Union un Président originaire d’Anjouan, suite à un Président originaire de Grande Comore et conformément au principe d’élections présidentielles tournantes. L’Union est responsable des questions relatives aux relations avec l’extérieur et des finances ainsi que du remboursement de la dette. La décentralisation et la gestion autonome de leurs économies par les îles est devenue une réalité, et le rôle des gouvernements (Union et îles autonomes), des ministères décentralisés et des services techniques sous tutelle se limite à la planification, la programmation, le suivi et l’évaluation des actions de développement. 

97. L’ajustement structurel de 1993 avait profondément modifié le cadre institutionnel du pays. Le désengagement de l’Etat des fonctions liées à la production, la privatisation des entreprises publiques (qui n’est pas encore entièrement complété) et le recentrage du Ministère de la Production et de l’Environnement, qui a été chargé du développement rural, sur des fonctions de planification et de coordination, s’est accompagné d’un transfert de responsabilité aux opérateurs privés tels que les ONG et les organisations professionnelles. En effet, le ministère qui avait perdu prés de 90% de son personnel ne pouvait plus offrir les services nécessaires aux populations rurales. Cette crise qui dure depuis plus de vingt ans a obligé les populations à se prendre en charge, ce qui a été possible grâce à leurs capacités endogènes d’organisation sociale et l’appui des ONG financées par les quelques projets de l’aide extérieure. L’exécution des Programmes a été progressivement confiée à des organismes intermédiaires telles que les ONG ou carrément aux communautés bénéficiaires organisées en groupements suivant une forme agréée en commun accord.
98. Les Comores ont mis en place un processus de gestion décentralisé et devront mettre en place un système d’administration publique dont les structures, les acteurs, leurs mandats et attributions restent à définir. L’actuelle situation des institutions qui travailleront avec le programme est la suivante: 

99. Ministère en charge de l’Agriculture, de la Pêche, Industrie, Artisanat et de l’Environnement de l’Union. Son rôle est de planifier les actions au niveau national sur la base des programmes retenus dans la SCRP. Il négocie avec les partenaires au développement. C’est l’institution qui traite avec le FIDA et qui assurera la supervision de la gestion du programme. Ses capacités sont en général limitées mais le programme l’appuiera dans son rôle de coordination dans les domaines de son intervention.

100. Les ministères des 3 îles chargés de l’agriculture, de la pêche et de l’environnement. Dans chacune des îles, le ministère chargé de la production sera l’institution de référence pour la mise en œuvre des activités du programme. C’est en leur sein que le programme établira des cellules de suivi évaluation qui seront chargées sous l’autorité du Directeur général de la production, de la bonne exécution des activités par les divers prestataires de services. Ces ministères sont tous très peu équipés en ressources humaines et en moyens matériels. Ils disposent de très faibles ressources de fonctionnement notamment. Leur rôle auprès des communautés des producteurs est dans la plupart des cas très réduit. Le rôle principal de la direction de l’Environnement de chaque île consistera à appuyer techniquement l’équipe nationale du projet dans la programmation et le suivi des activités liées à l’environnement. 

101. Les centres d’encadrement agricoles (CEA), issus du démantèlement du système CEFADER–CADER, placés sous l’autorité des trois directeurs généraux, représentent les structures décentralisées et complètent le dispositif d’appui au développement agricole et rural. Faute des ressources nécessaires, les CEA n’assurent toutefois leur rôle d’appui aux producteurs qu’à travers les projets financés par les bailleurs de fonds extérieurs. 

102. L’Institut National de Recherche Agronomique de la Pêche et de l’Environnement (INRAPE). Il s’agit d’une institution relativement ancienne qui est, en principe, responsable de la recherche pour l’ensemble du secteur primaire. Toutefois, ses activités portent quasi–exclusivement sur les productions végétales. Elle a toujours fonctionné grâce aux budgets de projets financés par les partenaires au développement (DECVAS, PPSA). Leur mobilisation pour les activités du Programme sera sollicitée notamment pour la recherche adaptative et la mise en œuvre de champs écoles.

103. Les organisations professionnelles agricoles sont encore peu nombreuses et souvent peu expérimentées. Cependant des appuis récents ont favorisé une structuration croissante, en particulier pour les filières maraîchères (pomme de terre, oignon, tomate), avec la collaboration de la Centrale d’approvisionnement des professionnels agricoles des Comores (CAPAC) et du Syndicat national des agriculteurs comoriens (SNAC).  De nombreux groupements ou associations ont vu le jour tant pour les cultures vivrières, les cultures d’exportation et l’élevage. 

104. Les institutions de micro finance. Les Mutuelles d’Epargne et de Crédit (MECK), institutions financières de proximité qui travaillent avec les communautés établies depuis 1998 avec l’appui du FIDA et les Sanduks mis en place avec l’appui de l’AFD seront des partenaires privilégiés dans la mise en œuvre des activités du Programme. Les MECK notamment, apporteront l’expertise et le cadre nécessaire pour la gestion des financements mobilisés par la diaspora pour le développement des projets économiques communautaires. Un protocole d’accord sera établi à cet effet entre le Programme et le réseau des MECK. En outre les MECK appuieront l’accès aux services financiers des organisations de producteurs organisés dans les filières, des communautés qui mettront en œuvre des projets financés par la diaspora et des groupements des groupes vulnérables organisés dans le cadre des AGR. 

105. Les OCB. La Déclaration du Gouvernement des Comores sur le développement durable reconnaît le caractère essentiel de la participation des communautés de base au développement du pays. Des associations villageoises basées sur le volontariat sont constituées dans chacun des villages des Comores. Elles sont bien structurées et se mobilisent dans la mise en oeuvre de programmes de développement locaux. Ces associations villageoises sont constituées de plusieurs ‘filiales’ plus ou moins spécialisées, qui se partagent souvent les membres volontaires les plus actifs de la communauté, dont les associations Ulanga.

106. Les ONG locales. Malgré leur nombre limité et leurs capacités réduites, les ONG locales constituent une opportunité de coopération importante pour la mise en œuvre de programmes communautaires. Leur bonne connaissance du milieu et des populations est un élément important du processus de conception de l’organisation d’un projet/programme, et les activités qu’elles mènent touchent les domaines d’intérêt pour le FIDA. Quelques ONG spécialisées dans la gestion de l’environnement sont apparues aux Comores au cours de cette dernière décennie, entre autres les associations ULANGA, Action Comores, AIDE, FAPE et Comoflora. Les expériences des différents donateurs ont montré que les ONG locales étaient capables de résultats, pourvu qu’elles bénéficient de l’appui technique et financier nécessaires. Toutefois, la situation de quasi monopole de certaines d’entre elles a plutôt renforcé leur rôle de captage de financement au détriment de l’impact sur les communautés. En outre, l’absence de mécanismes de suivi a encouragé des dérives. Toute association future du Programme avec ces ONG devra être assortie de mesures de contrôle et de suivi réguliers par l’administration et les communautés des bénéficiaires. En tout état de cause, la contractualisation et la rémunération devront être basées sur l’obligation de résultats et le visa des communautés auxquelles la maîtrise d’ouvrage sera déléguée.

107. Les ONG internationales. Un certain nombre d’entre elles sont actives aux Comores. Elles ont parrainé nombre d’ONG locales qu’elles ont aidé à se structurer et à opérer. Toutefois, certaines continuent à mettre en œuvre des projets financés par des bailleurs de fonds d’une manière dirigiste ce qui constitue un frein à l’autonomisation des ONG locales.

108. La Diaspora. Forte de près de 200 000 personnes, il s’agit d’une composante très importante de la vie sociale et économique du pays qui s’organise de plus en plus. Par ses transferts qui équivalent pratiquement au budget du pays elle permet à des milliers de familles d’améliorer leur existence et pourrait grâce à certains appuis transformer les transferts en un puissant moteur de développement économique.

III.
CADRE STRATÉGIQUE D’INTERVENTION DU FIDA

A.
Expérience du FIDA aux Comores

109. Approche du FIDA dans le pays. La première intervention du FIDA aux Comores remonte à 1984 à travers le Projet d’appui aux services ruraux. Cette action mettait l’accent sur le renforcement institutionnel et l’appui aux petits exploitants dans les domaines de la production vivrière, de l’élevage et de la conservation des sols. En novembre 1989, le FIDA a organisé une mission d’identification générale qui a conduit à trois considérations: (a) le développement agricole doit se baser sur l’intégration agro-sylvo-pastorale, couplée avec des mesures protectrices de l’environnement, (b) chaque action doit être basée sur l’approche participative et appuyer le renforcement des communautés rurales et, (c) les actions doivent cibler les groupes les plus défavorisés, en particulier les femmes, les jeunes et les paysans sans terre. Le FIDA a identifié le besoin d’accorder une priorité à l’île d’Anjouan dans les actions de lutte contre la pauvreté compte tenu de l’importance du poids de cette île dans l’incidence de la pauvreté aux Comores.

110. Expérience globale. Le FIDA a financé 4 opérations de prêt aux Comores pour un total de 11,8 millions d’USD et 2 dons pour un total de 600 000 USD. Les quatre projets ont été clôturés. Les deux premiers avec seulement 57% des fonds décaissés, et les deux derniers avec respectivement 75% et 93%  ce qui indiquait une performance croissante. L’expérience du FIDA dans la mise en œuvre de ces projets a été largement influencée par la situation générale du pays et notamment par les problèmes politiques et les difficultés économiques auxquelles le pays a été confronté. Le pays a toujours eu des problèmes à honorer le service de sa dette vis-à-vis du FIDA, même pour des paiements de moins de 40 000 USD. Par conséquent, les décaissements étaient périodiquement suspendus pendant quelques mois et reprenaient en fonction des remboursements. Avec la sécession d’Anjouan en 1997 et l’interruption des remboursements, le FIDA a été obligé de suspendre ses activités dans le pays pendant presque deux ans. En février 2000, le Fonds a participé à la première mission de la Banque Mondiale/FMI dans le pays. Les arriérés du FIDA furent alors payés à l’instar de ceux des autres institutions financières internationales. Le gouvernement a, par la suite, mis en place une petite unité de gestion de la dette publique, et n’a pas manqué une seule échéance de paiement vis-à-vis du FIDA depuis cette date. La situation s’est de nouveau dégradée en 2005, les paiements ont été de nouveau interrompus jusqu’au 15 Novembre 2006 date à laquelle le nouveau Gouvernement a repris les paiements et demandé au FIDA de réactiver son appui.

111. Le premier projet financé par le FIDA (Projet des services ruraux approuvé en 1984) cofinancé par la Banque Mondiale a eu un impact très limité. Toutefois, les leçons tirées de ce projet ont permis d’affiner un certain nombre de problématiques en ce qui concerne la protection et la conservation des sols ainsi que de mesurer les capacités du gouvernement à mobiliser des ressources financières. Ces leçons ont été très utiles lors de la formulation du deuxième projet. Le Projet d’Appui aux Petits Producteurs de Nioumakélé (APPN) a été approuvé en 1991 et couvrait uniquement l’île d’Anjouan. L’impact du projet APPN au niveau des communautés villageoises est indéniablement positif et en particulier au niveau de la maîtrise de la technique de l’embocagement et de l’intégration de l’élevage par l’introduction de la technique de la vache au piquet sur des Sites de Développement Intensifs (SDI).
 La situation actuelle montre que des progrès remarquables ont été réalisés par les populations après la clôture du projet sans appuis majeurs démontrant ainsi la possibilité de pérenniser les actions mises en oeuvre. Le paysage du Nioumakélé du haut est complètement transformé et des centaines d’ha de «padzas» ont été réhabilités et remis en culture. Les revenus des paysans de la zone ont été sensiblement accrus et leurs conditions de vie améliorées grâce aux cultures associées et à la production laitière. 

112. Le troisième projet. Le Projet Appui aux Initiatives Economiques de Base (AIEB) a été approuvé en 1994. Il a été clôturé en 2005 avec un taux de décaissement de 94% du prêt. Il était articulé autour de deux composantes: (a) la promotion du développement de microentreprises pour augmenter la valeur ajoutée dans les zones rurales, et (b) la promotion du développement de mutuelles d’épargne et de crédit. Malgré les difficultés économiques auxquelles le pays a été confronté, la performance de la composante financement rural de ce projet a été remarquable. Actuellement 12 caisses mutuelles (MECK)6, sont en fonctionnement; soit 100% de réalisation par rapport à la priorité No.1 retenue lors du séminaire de redémarrage (34% par rapport à l’objectif de 35 caisses du RPE devenu totalement irréaliste en 2000). Le volume d’épargne généré est considérable, soit près de 15 millions USD en 2006 et 30 000 membres. Pour la composante d’appui aux microentreprises, la mise en œuvre a souffert au début des opérations d’un défaut de conception et a été révisée en 2000 pour se focaliser sur les services d’appui aux entreprises existantes : le bilan global reste positif en ce sens que le nombre total de microentreprises appuyées (crédit, formation, et/ou appui technique) a été dépassé de plus de 253% (884 contre 350 prévus); avec 130 ME créées dont 108 étaient encore actives en 2004.

113. Le quatrième projet. Le Projet Pilote de Services Agricoles (PPSA) avait pour objectifs de tester des approches de terrain pour la vulgarisation et la construction des petites infrastructures rurales. Il a été approuvé en 1996 mais il n’a démarré qu’en août 2000, en raison de la suspension des prêts de la Banque Mondiale et du FIDA. L’expérience est considérée comme positive, avec un fort engagement pour une mise en œuvre à la base particulièrement en ce qui concerne la contractualisation de travaux à des ONG locales et la réalisation de petits investissements d’infrastructures locales (magasins, points d’eau, citernes, etc.) destinés à améliorer la production et les conditions de vie des populations rurales qui les ont identifiées elles-mêmes et exécutées.

B.
Leçons tirées et recommandations pour les activités futures

114. Mise en œuvre des projets. Tous les quatre projets ont connu des difficultés de démarrage dues à l’incapacité du gouvernement à mettre en place sa contrepartie financière et à honorer le service de sa dette. Des problèmes ont été rencontrés au cours de la mise en œuvre de ces projets, les plus importants sont: (a) les arriérés de salaires des fonctionnaires détachés aux projets conduisant à une démotivation; (b) des délais importants dans l’approvisionnement du compte spécial du projet;  (c) un personnel sous-qualifié et une incompréhension des rôles et responsabilités des différents partenaires du projet, et (d) la dévolution des fonctions de suivi et d’évaluation. Dans la mesure où la mobilisation de la contrepartie financière du gouvernement s’est avérée difficile, il est recommandé que les obligations financières du gouvernement soient réduites au minimum. En outre, le prochain Programme devra disposer d’une structure interne de suivi et évaluation.

115. Environnement et agriculture. Grâce à l’impact positif des actions de l’APPN sur l’environnement, ce projet a radicalement modifié le paysage agraire, et rétabli un équilibre physique propice à l’augmentation de la production agricole et à l’amélioration des revenus des populations pauvres. La réhabilitation de zones dégradées et la restauration de conditions de l’environnement naturel du pays constituent une grande réussite de ce projet à la protection de l’environnement.

116. Technologie. Les paysans comoriens sont connus pour leur réceptivité aux techniques d’intensification agricole et leur grand sens de la cohésion sociale et de la solidarité a constitué un important facteur de réussite des projets communautaires. La technique de l’embocagement est devenue le fer de lance de tout programme visant la protection des sols et la lutte contre l’érosion. Les interventions futures devront encourager et répandre cette technique sur une plus large échelle dans le pays.

117. Intégration de l’élevage. L’expérience de l’APPN a également montré que l’élevage bovin constitue une importante source de revenus et de protéines animales. Les demandes en matière d’amélioration génétique du troupeau bovin sont nombreuses de la part des agriculteurs des trois îles. Toutes les conditions techniques et sociologiques, nécessaires à une extension des troupeaux améliorés y compris par insémination artificielle dont une expérience réussie a été réalisée dans le cadre du don FIDA à ACTIV en collaboration avec VSF/B. Ainsi les conditions pour le développement de la production de lait et de viande sont réunies. Toutefois, le nombre total d’animaux doit être équilibré avec les capacités des éleveurs à produire suffisamment de fourrages. Le but poursuivi sera donc d’augmenter la productivité du cheptel plutôt que son effectif. Le petit élevage, principalement caprin, pourrait lui aussi être très porteur, à condition de mettre fin à la divagation des animaux.

118. Financement rural. L’expérience du projet AIEB et des MECK a confirmé l’existence d’un réel potentiel de développement du secteur informel de financement rural, la mobilisation de l’épargne locale et les opérations de crédit grâce à la promotion d’institutions de proximité à la base. Ces conclusions sont également corroborées par le succès du réseau des Sanduks7 mis en place avec le financement de l’AFD. Le succès de ces deux initiatives a confirmé l’existence d’une forte demande en services financiers et la capacité d’absorption des îles à appuyer des systèmes de financement additionnels de ce type. Un effort de professionnalisation des MECK devra cependant être fait pour qu’elles puissent entrer dans un processus de partenariat avec les institutions bancaires et financières internationales. Le FIDA continue son appui à cette institution sous forme de dons pour atteindre cet objectif.

119. Participation. Les valeurs sociales et de solidarité aux Comores ont largement contribué au succès des activités de protection de l’environnement de l’APPN et à celui du réseau des MECK du projet AIEB. Le fait d’opérer à travers les groupements communautaires et les comités locaux, de leur dispenser des formations (enseignements professionnels et autres), ainsi que de responsabiliser les bénéficiaires des activités d’un projet, a clairement contribué au succès de ces deux projets.

120. La coopération avec les ONG locales qui ont une bonne connaissance du milieu et des populations est également un élément important de la mise en œuvre des projets de développement. Cette coopération devrait être d’autant plus encouragée que le rôle de l’Etat se limite à présent à la coordination et la supervision des projets. L’expérience récente du PPSA a montré que les ONG locales étaient capables de bons résultats, à condition qu’elles bénéficient d’un appui technique et financier consistant, celle du don FIDA plus récente a montré les limites de ce type de coopération si la supervision est insuffisante, ainsi que la nécessité de revoir les conditions de sa mise en œuvre dans le nouveau Programme. .

121. Transformation et commercialisation des produits agricoles. L’expérience du projet AIEB en ce qui concerne la promotion de microentreprises n’a pas été tout à fait concluante dans ce domaine, parce que le niveau réduit d’activité économique des îles depuis 1997 n’en a pas favorisé le développement. L’expérience de projets similaires montre cependant qu’il est très difficile d’atteindre un niveau raisonnable de pérennité pour des activités de production qui dépendent d’intrants importés. Toutefois, l’amélioration du contexte économique et l’accroissement du rythme des investissements productifs favorisé par le renforcement des services financiers ruraux peuvent contribuer à re-dynamiser les secteurs de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles.

122. Genre. En ce qui concerne la problématique du genre, l’expérience du FIDA a été limitée à l’appui de quelques groupements de femmes désireuses d’améliorer leur situation économique et sociale. Malheureusement, les résultats ont été mitigés. Si les groupements de production maraîchère continuent à enregistrer des succès, en revanche, les groupements engagés dans des activités qui nécessitent des intrants importés (aviculture), n’ont pas survécu. Avant de lancer des activités génératrices de revenus pour les femmes, les futurs projets devront d’abord s’assurer que de telles contraintes d’ordre externe ont été maîtrisées.

C.
Stratégie du FIDA aux Comores

123. En 2000 et 2001, le FIDA aux côtés des autres bailleurs avait organisé successivement un processus de reprise des activités interrompues en 1998 et de préparation d’un nouveau COSOP. Ce dernier approuvé en 2002 par le FIDA et le Gouvernement, présente les axes stratégiques suivants :
124. La stratégie du FIDA aux Comores est de soutenir le processus de réconciliation en assistant le gouvernement dans la mise en œuvre de sa Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SCRP) (cf. DSRP) qui mettra un accent particulier sur l’appui aux populations rurales pauvres. L’absence de structures administratives décentralisées au cours des dernières années n’a pas empêché certaines communautés d’entreprendre des initiatives économiques et sociales sur la base de leur capacité endogène d’organisation ou à travers des groupements et associations formées au cours d’interventions antérieures. Il existe donc un important potentiel organisationnel qui pourrait être mobilisé. En même temps, il conviendra de renforcer les capacités institutionnelles des administrations locales, des ONG et des fournisseurs de services qui seront amenés à encadrer les organisations paysannes.

125. Le FIDA mettra l’accent sur la création d’opportunités génératrices des revenus monétaires pour les populations pauvres à partir d’activités agricoles ou non, voire d’une intégration des deux types grâce à la mobilisation des ressources de la diaspora. Par conséquent, au niveau de la production agricole une attention particulière sera donnée aux cultures vivrières et à la production laitière qui peuvent facilement trouver des débouchés commerciaux au niveau des trois îles ainsi que Mayotte, et apporter des revenus additionnels tandis que pour les cultures de rente, l’effort sera porté sur la mise en relation des producteurs avec les marchés équitables dans le cadre d’un don du FIDA. Les opportunités de générer des revenus agricoles, forestiers et de la pêche pour lutter contre la pauvreté seront complétées par des actions encourageant la conservation et la transformation locale des produits et par d’autres activités non agricoles. Le FIDA portera également ses efforts sur les domaines suivants:

a) l’intégration de la protection de l’environnement dans toutes les activités;

b) la commercialisation des produits agricoles et les échanges commerciaux inter-îles, afin d’appuyer les ruraux dans la promotion de filières commerciales rentables;

c) la mobilisation des IMF pour financer la production agricole, (culture, élevage et pêche) la transformation et la commercialisation;

d) l’amélioration de l’accès à la terre et aux ressources productives des pauvres, notamment les femmes, les jeunes et les paysans sans terre;

e) le renforcement des capacités locales à tous les niveaux (communautés à la base, secteur privé et services gouvernementaux). 

126. Des appuis financiers seront recherchés auprès d’autres partenaires pour la réalisation d’investissements identifiés en 2002 dans les domaines i) du désenclavement des zones de production; ii) de l’électrification des campagnes et de la fourniture d’énergie bon marché pour réduire la pression humaine sur les ressources forestières du pays et donc protéger l’environnement et iii) de l’alimentation en eau des populations dans les régions qui souffrent de pénurie d’eau en saison sèche. Il s’agit d’un élément important dans l’amélioration des conditions de vie des populations (eau potable, santé, usage domestique) mais également sur le plan de la production maraîchère qui constitue une source importante de revenus, surtout pour les femmes.

127. Le FIDA s’appuiera non seulement sur les leçons tirées de ses précédents projets (APPN, AIEB et PPSA) mais également sur les expériences passées et présentes des autres bailleurs dans le pays. En même temps, il mettra l’accent sur le renforcement des capacités institutionnelles des administrations locales, des ONG et des fournisseurs de services qui encadrent les organisations paysannes.

128. La priorité sera accordée aux activités qui rentrent dans le contexte des efforts du gouvernement en matière de réconciliation nationale, de décentralisation et d’autonomie des îles. Les procédures opérationnelles et les méthodes de gestion seront définies en fonction des dispositions contenues dans la nouvelle constitution. 

129. A côté de l’identité de vues entre les bailleurs de fonds pour ce qui concerne l’approche du développement communautaire, il existe également une bonne coordination et une complémentarité entre les actions qu’ils financent. Le FIDA travaillera en étroite collaboration avec les autres partenaires et s’attachera à élaborer des alliances stratégiques notamment avec: i) le PNUD, la FAO et la Banque Mondiale pour ce qui concerne la mise en œuvre de la SCRP, de la stratégie agricole ainsi que du Programme de biodiversité; ii) l’Union Européenne, la Banque Mondiale et la France dans les activités relatives à l’amélioration des productions vivrières et de rente, la gestion des ressources marines et dans les activités d’infrastructure routière et d’hydraulique, ainsi que dans le financement rural. Il convient de souligner ici la richesse de l’expérience française dans le domaine de la recherche agronomique appliquée ainsi que dans le développement communautaire qui constitue une référence en matière de développement rural.

IV.
CADRE D’INTERVENTION DU PROGRAMME

A.
Introduction

130. Le Programme National de Développement Humain Durable a été initialement évalué en août/septembre 2002 mais n’a pas été présenté au CA du FIDA. Il est maintenant réactivé à la demande du nouveau gouvernement. Il fait suite au travail d’élaboration du Document des Opportunités Stratégiques (COSOP) du FIDA de septembre 2001. Il couvrira les opportunités stratégiques ainsi que les aspects essentiels devant contribuer à apporter une réponse durable aux impératifs de lutte contre la pauvreté, aux côtés des autres donateurs qui s’y sont engagés au cours de la réunion des « amis Comores » en juillet 2001 et de la Conférence des donateurs de Maurice en décembre 2005. Il se base sur des études socio-économiques détaillées réalisées en avril-mai 2002 sur une soixantaine de villages dans les zones retenues. Ces études ont permis de vérifier les liens étroits qui existent entre la pauvreté et la dégradation de l’environnement, et de formuler des actions qui mettent l’accent sur la lutte anti-érosive et la conservation des eaux et des sols avant toute action d’intensification. Compte tenu de l’importance des aspects environnementaux, le FIDA a entrepris de mobiliser des fonds du FEM pour le financement d’un Projet de Taille Moyenne (MSP) dont les actions sont  intégrées dans le PNDHD. 

B.
Zone du Programme

Le Programme couvrira les 3 îles de Anjouan, Mohéli et de la Grande Comore. Les zones retenues ont été sélectionnées sur la base des études sur la pauvreté, des discussions avec les autorités et les représentants des donateurs et des études socio-économiques de base, effectuées de mars à août 2002, qui ont permis de mesurer le degré de pauvreté et des besoins des populations rurales en matière de services de base et d’appui pour le développement.

131. Les critères suivants ont servi pour choisir les zones du Programme et les groupes cibles: (a) la concentration des couches pauvres; (b) l’importance et la gravité du problème environnemental; (c) la nécessité de renforcer une dynamique d’intensification au sein d’une zone pauvre; (d) la mobilisation et la cohésion des communautés; et (e) l’état de l’habitat, l’approvisionnement en eau et le niveau de l’offre en services sociaux et en infrastructures de base. Les zones choisies (voir Carte 1) ainsi que leurs caractéristiques sont indiquées dans le Document de travail 1 et résumées dans les paragraphes qui suivent.

132. Anjouan: Deux zones ont été retenues sur la base des observations relatives l’incidence de la pauvreté, des conditions de vie et de la dégradation des sols dans ces régions en comparaison avec les autres régions de l’île:

a) la zone du Nioumakélé est caractérisée par une forte densité de la population (plus de 1000/km), une incidence élevée de la pauvreté monétaire, un habitat précaire et une forte sensibilité du milieu naturel à la déforestation et à l’érosion. L’accent sera placé sur la zone intermédiaire et la zone du bas. Compte tenu des progrès remarquables réalisés dans la zone du haut en matière d’embocagement, les appuis du Programme dans ce domaine y seront réduits;

b) la Presqu’île de Bimbini qui est une zone densément peuplée, caractérisée par un climat sec et une faible pluviosité. Les problèmes fonciers y sont importants et souvent à la base de pratiques culturales favorisant le phénomène d’érosion. La pauvreté y est élevée, elle frappe les jeunes, les femmes et des paysans sans terres qui en plus du métayage pratiquent la pêche avec des techniques peu respectueuses de l’environnement (femmes et jeunes en particulier). La zone présente un important récif corallien qui nécessite une meilleure protection.

133. Mohéli: Le Programme touchera la région de Djando en mettant l’accent sur la zone du plateau ainsi que sur la zone côtière centrée sur Itsamia, qui s’étend de Hagnamouada à la pointe de Domodé et qui constitue la partie sud du bassin versant de la zone littorale du parc marin de Mohéli. Sept villages seront touchés par le Programme. Dans les zones retenues, on trouve une forte dynamique associative spontanée. Des associations mères de développement villageois existent en effet dans de nombreuses localités (une association mère par village). Ces régions sont caractérisées par: l’incidence élevée de la pauvreté surtout chez la population d’origine anjouanaise; une situation de l’habitat et de l’approvisionnement en eau très aléatoires; une dégradation avancée des forêts et une sensibilité élevée à l’érosion; un capital biodiversité très élevé mais menacé et un potentiel touristique important; l’insécurité foncière des populations rurales les plus pauvres; et un potentiel important de contribution à l’amélioration de la production vivrière et à la sécurité alimentaire pour tout le pays. 

134. Grande Comore: Les régions retenues sont le Hamahamet, une partie du Mboinkou et le Mbadjini. La région de Mboinkou est très pauvre. Il s’agit d’une zone sèche avec des sols rouges très sensibles à l’érosion. La région a bénéficié de très peu d’interventions dans le domaine du développement rural. Le Hamahamet est caractérisé par la présence d’un processus de déforestation massif de la forêt malgré une grande disponibilité foncière dont disposent les agriculteurs, avec des possibilités de pratiquer des jachères de longue durée. Les raisons de cette déforestation sont liées à un besoin d’appropriation foncière. Les villageois pratiquent en forêt une culture de bananiers en suivant des techniques destructrices de l’environnement. Le développement de l’embocagement et l’intensification de l’élevage devraient réduire la pression sur la forêt et la dégradation de cette dernière. Les terres de plateau pourraient permettre d’accroître de façon très significative les productions et les revenus des ménages si ces derniers les mettaient en valeur. Les caractéristiques suivantes ont été dégagées par les études socio-économiques de base: une dégradation avancée des sols; la pauvreté chez les femmes; une diminution des pâturages; la destruction massive de la forêt; des conflits fonciers et l’appropriation de terres domaniales accélérant le processus de dégradation des sols; ainsi que  des villages enclavés et des problèmes d’écoulement de la production agricole.

C.
Population et groupes cibles

135. L’unité de ciblage est le village qui correspond à un terroir bien défini. Les études socio-économiques ont montré que dans les zones pauvres des régions retenues, la quasi-totalité des revenus des exploitants enquêtés se situe sous le seuil de pauvreté. La situation est particulièrement grave dans les villages enclavés des hauts et dans les régions sèches de l’île d’Anjouan et dans certains villages de pêcheurs qui ne disposent pas de terroir agricole pour leur procurer le vivrier de base. 
136. Environ 52 à 55 villages seront ciblés par le Programme, dont 31 à Anjouan (dont seulement 25 seront touchés par les actions de SDI), 15 à 17 en Grande Comore et 7 à Mohéli. Parmi les 55 villages environ une douzaine comprennent aussi des pêcheurs (soit 22%). La population totale des zones du Programme est de 98 400 dont près de 50 000 bénéficieront directement des appuis physiques du projet (SDI et pêche) et près de 40 000 accéderont aux services d’appui conseil des CCA ainsi qu’aux services payants qui seront disponibles pour l’insémination artificielle. Les groupes ciblés sont les familles les plus pauvres à l’intérieur des villages retenus, qui sont brièvement décrites ci-dessous, et sont représentés d’une façon sommaire dans le tableau suivant.

Tableau 3. Population cible et bénéficiaires

	ILE
	REGION
	NB VILLAGES
	POPULATION CIBLE
	N° DE MENAGES

	ANJOUAN
	Nioumakelé, presqu’île de Bimbini


	31 dont seulement 25 bénéficieront des SDI
	25 000 bénéficieront des SDI et environ 35 000 auront accès aux autres services
	4 000

	GRANDE COMORE
	Nord et sud de l’île
	17 dont 2 n’auront qu’un accès limité aux services du Programme
	24 500   et environ 30 000 pourraient accéder aux autres services
	4 100

	MOHELI
	Djando
	7
	5 000
	1 000

	TOTAL
	47 à 55
	50 000 à 114 000
	16 460


137. Anjouan. Les familles pauvres disposent de peu de parcelles souvent étroites et situées sur des zones dégradées. Elles n’ont pas beaucoup de cultures de rente telles que le girofle, l’ylang-ylang, la vanille et les cultures maraîchères. Elles sont peu représentées dans les organisations à caractère professionnel, mais beaucoup font partie d’un réseau de crédit (Tontine, Sanduk). Elles élèvent souvent un à 2 bovins. L’existence du système de gardiennage leur permet de se constituer un cheptel. Certains d’entre eux, les femmes et les jeunes en particulier, pratiquent la pêche, mais ne possèdent pas de matériel adapté (embarcation, filet): Les pêcheurs forment la catégorie socio professionnelle la plus pauvre et la plus exposée à l’insécurité alimentaire et à la précarité.

138. Grande Comore. Les pauvres n’ont pas beaucoup d’animaux contrairement aux riches qui ont entre 3 à 8 têtes. Ils n’ont pas beaucoup de cultures maraîchères (pomme de terre) ou de rente (vanille) et ne disposent pas de beaucoup de parcelles. Certains se trouvent sur des terres peu exploitables (de type uralé 8). En général, les familles pauvres n’ont pas de proches parents vivant en France, contrairement aux familles riches. Le Programme intéressera la population des villages de Ivembéni et de Maouéni ont été considérés dans la zone du Programme en raison du fait qu’une partie de leur population exploite des terres sur le „plateau de la grille“ et dans la forêt. Mais ces populations ne bénéficieront que des appuis conseils en matière de lutte contre la dégradation des sols ainsi que des services payants des actions de santé animale et d’amélioration génétique.

139. Mohéli. La détermination de la population cible et le choix des villages ont été effectués à partir des travaux réalisés par le projet PDRM qui a dressé une typologie des exploitations agricoles de l’île et identifié les régions les plus affectées par la pauvreté et la dégradation du milieu naturel. Les exploitants retenus par le Programme sont ceux qui ont un revenu agricole inférieur à 180 000 FC et à faible capacité d’investissement. Les pauvres sont concentrés dans des villages où il existe une forte population d’origine anjouanaise et disposant de peu de terres. Mais, il existe aussi des mohéliens de souche pauvres. Ces derniers n’ont en général pas de cultures de rente.

140. Pour les activités pour lesquelles des individus ou des ménages doivent être choisis pour recevoir un soutien du Programme, la priorité sera donnée aux personnes et ménages ayant les caractéristiques suivantes:

a) Au maximum 3 parcelles de terre cultivées en emprunt ou en propriété; au maximum 5 parcelles cultivées en métayage;

b) possession ou emprunt d’un maximum d’une vache ou trois chèvres;

c) pas ou très peu de cultures de rente (vanille, ylang ylang, girofle);

d) absence de transferts financiers;

e) plus de 3 personnes à charge par travailleur adulte au sein du ménage;

f) pas de salaire ou autre revenu monétaire fixe.

141. En ce qui concerne la taille des parcelles, celle-ci sera déterminée au début de l’exécution du Programme selon les capacités de production des parcelles possédées ou cultivées en emprunt.
142. Le groupe cible pour les actions d’intensification agricole sera constitué par tous les exploitants du SDI qui s’engagent à entreprendre des activités liées aux schémas de gestion de terroirs établis par les communautés villageoises avec l’appui du Programme. Le nombre d’exploitations concernées est estimé à environ 8250 exploitations. 

143. En raison du rôle important joué par les femmes au niveau de la production agricole et du bien-être familial, ainsi que de leur extrême vulnérabilité économique et sociale (nombre très élevé de divorces et étendue de la polygamie), une attention particulière sera accordée à la constitution d’organisations féminines impliquées dans des activités génératrices de revenus (ex. aviculture, production maraîchère, développement de la production d’ananas et laitière, transformation des produits agricoles et de la pêche, commercialisation de produits agricoles). Le Programme les appuiera essentiellement avec des actions de formation et en leur facilitant l’accès aux services financiers ruraux (MECK et Sanduks).

144. Les jeunes ruraux représentent également un groupe cible prioritaire. En effet, leur niveau d’éducation relativement élevé accentue leur désir d’exode vers les villes ou à l’étranger (France) plutôt que leur volonté de s’investir dans l’agriculture traditionnelle de subsistance. Cette désaffection des jeunes conduit donc à un vieillissement de la population active agricole masculine et à une augmentation de la participation des femmes aux activités agricoles. En conséquence, il conviendra de concevoir des activités spécifiques visant à fixer les jeunes dans les campagnes grâce à la création de nouvelles opportunités de travail. Pour ce faire, les appuis de la diaspora seront recherchés (financement et sensibilisation des jeunes pour la valorisation des métiers du secteur primaire).

145. Un autre groupe prioritaire est celui des paysans sans terre qui, malgré eux et par leurs pratiques inappropriées, participent à la dégradation des terres qu’ils exploitent. Le Programme tentera donc d’apporter des solutions qui passent par la mise en œuvre d’une action pilote de sécurisation foncière (intégration au sein des associations mères de développement d’une section chargée du foncier et formalisation des contrats de faire-valoir indirect).

V.
RAISON D’ÊTRE DU PROGRAMME ET OBJECTIFS

A.
Raison d’être du Programme

146. Le constat environnemental. L’archipel des Comores comporte des écosystèmes riches et variés mais cependant, fragiles et gravement menacés. Ils sont en effet, soumis à une agression constante et grandissante d’une très forte pression humaine dont le moteur principal est alimenté par la pauvreté, la paupérisation des populations rurales et la course effrénée à l’appropriation des terres forestières domaniales. Cette agression a entraîné des dégâts substantiels sur les ressources naturelles du pays. Des dégradations importantes ont été subies par les forêts naturelles dont les superficies se réduisent actuellement à quelques lambeaux. La production d’ylang ylang pose un énorme problème environnemental en particulier à Anjouan en raison des prélèvements de bois qui dépassent actuellement toute limite de l’acceptable et ce, malgré la diffusion progressive de foyers améliorés introduits par la Maison des Epices. Une érosion croissante encouragée par des pratiques culturales inappropriées et la disparition de la jachère sur les terres cultivées, aggravée par la nature des précipitations de type tropical, accentuent la perte de fertilité des sols, contribuent à la baisse des rendements, affectent les régimes hydriques des rivières et cours d’eau, et augmentent la sensibilité des sols aux fortes averses. Le milieu naturel devient donc de moins en moins propice à la production agricole, et explique la stagnation du secteur agricole, sa productivité limitée ainsi que l’appauvrissement et la paupérisation des populations qui l’exploitent.

147. Les écosystèmes marins ne sont pas non plus épargnés. D’une part, les effets néfastes de l’érosion et des dépôts importants de terre sur les zones coraliennes se conjuguent actuellement à l’élévation de la température des eaux et affectent gravement la vie marine (blanchiment des coraux) et la reproduction des ressources. La pression de plus de 8 000 pêcheurs traditionnels exploitant d’une manière intensive les ressources à moins de 4km de la côte, par manque d’embarcations appropriées pour pêcher au large constitue un danger supplémentaire. De plus, ils utilisent des méthodes destructrices telles que l’utilisation d’explosifs, de plantes vénéneuses et de filets à petite maille qui ont sur les platiers, les coraux et les mangroves, un effet d’autant plus ravageur. Ceci est aggravé par la forte turbidité des eaux et les dépôts massifs de particules de sols sur le littoral provoqués par les fortes averses sur des parcelles agricoles sans mesures de DRS.

148. La pauvreté et la paupérisation. La pauvreté des populations rurales est intimement liée au processus de dégradation des ressources naturelles. La pauvreté des populations est accentuée par les mauvaises conditions dans lesquelles elles vivent, notamment en termes de manque d’infrastructures de base et d’accès aux services économiques. Durant les vingt dernières années, les zones du Programme ont été caractérisées par une absence d’investissements. Le contexte physique (relief et topographie) est très astreignant (relief accidenté et pentu). Une partie importante de la population continue de souffrir d’isolement et des vies humaines sont fréquemment mises en danger à cause de l’absence de moyens de communication et de transport. De même, une production agricole non négligeable ne peut être évacuée de certaines régions pauvres ciblées par le Programme. Avec une économie en régression constante, et l’absence d’appui de l’Etat, la dégradation des infrastructures existantes s’est accentuée, et l’appauvrissement de ces populations s’est accru d’une façon dramatique. Les besoins et les demandes exprimées par ces populations en infrastructures de base sont multiples et légitimes. Certains besoins (ceux du Jimilimé) ont trouvé réponse grâce à l’intervention du PREDIVAC à partir de 2007. Le FIDA appuiera le Gouvernement à présenter une demande de financement auprès de l’OPEP pour satisfaire les besoins exprimés non encore satisfaits. 

149. La réussite du projet APPN à Anjouan par le biais de l’intégration des actions d’intensification agricoles dans un processus de protection du milieu physique internalisé par des communautés rurales organisées et structurées, est à la base de la justification pour ce Programme. La technique d’embocagement exécutée sur des sites de développement intensifs a complètement modifié la physionomie du paysage de certaines zones du Nioumakélé et permis la protection du milieu naturel contre les effets de l’érosion. Pour combattre la pauvreté rurale, l’amélioration de la productivité de l’agriculture et de la pêche à travers l’utilisation des techniques appropriées destinées à protéger les ressources naturelles est essentielle pour l’augmentation des revenus des petits paysans et des petits entrepreneurs ruraux. Cette intensification permet en outre de réduire la pression sur les terres forestières et de participer à la création d’emplois dans l’agriculture, l’élevage et la pêche.

C. Approche du Programme

150. Le Programme s’inscrit dans le contexte du processus de réconciliation nationale et dans un cadre d’appui d’urgence qui doit accompagner les nouvelles structures politiques dans la mise en place d’un état de droit et la mise en œuvre de la stratégie de croissance économique et de réduction de la pauvreté. Le Programme s’inscrit également dans le cadre de la politique environnementale nationale qui vise à la gestion viable des ressources naturelles. Il est donc nécessaire de renforcer la gouvernance au niveau local et communautaire, et de poursuivre la consolidation des structures faîtières des communautés rurales: organisations paysannes et en particulier les associations de développement villageois (ADV), les associations de gestions de terroirs (AGT), les Groupes d’exploitants et de producteurs (GEP) et notamment de femmes et de jeunes. Le Programme proposera deux types d’actions complémentaires: des actions de production sur les bassins versants (SDI) et des actions de protection de l’environnement marin et forestier. Les actions d’intensification de la production devraient permettre de dégager des revenus pour les ménages et de réduire l’exploitation minière des forêts et des zones littorales. Le Programme appuiera la constitution d’associations de gestion de terroirs afin qu’elles puissent faire un état de lieux de leur écosystème, d’en planifier la gestion, de mettre en oeuvre le plan d’action et d’en assurer le suivi-évaluation. Un accent particulier sera porté à la nécessité de faire travailler plusieurs associations de gestion de terroirs ensemble dès lors qu’elles interviennent sur un même écosystème. Les associations de gestion de terroirs travailleront en collaboration avec les comités des sites (SDI, site de protection des zones forestières et littorales). 

Principes d’exécution

151. La démarche du Programme repose sur le renforcement des capacités des communautés locales à autogérer leur développement (gouvernance) et sur la consolidation des acquis des actions passées dans la mise en œuvre de l’approche participative et de l’internalisation des actions de développement grâce à la nécessaire sensibilisation des communautés, au respect du processus consultatif et à l’intervention «à la demande». 

152. Intervention à la demande. Le Programme n’interviendra que sur la base des demandes écrites, exprimées par les communautés villageoises et les groupements de producteurs. L’accord des demandes exprimées sera conditionné par la signature d’une convention entre la cellule du ministère et le groupe des bénéficiaires directs et l’association mère de développement villageois. Ce processus sera l’occasion d’instaurer le dialogue entre les différents acteurs et de sensibiliser les bénéficiaires sur le fait que les appuis qu’ils reçoivent sont sous forme de prêt supporté par tous les Comoriens. 

153. Participation des bénéficiaires. Les populations des terroirs et des sites de développement intensifs retenus devront contribuer aux réalisations et respecter les conditions préalables et des cahiers de charges spécifiques. La participation des bénéficiaires sous forme monétaire, de force de travail ou en nature, aux travaux d’aménagement (DRS) et de plantations, conditionnera l’intervention du Programme.

154. Préalable foncier. La question foncière est une condition préalable d’intervention. Le Programme accordera une place particulière à la mise en place d’une section chargée de la gestion du foncier à la question foncière au sein des AGT appuyées. 

155. Priorité aux populations vulnérables. Le Programme veillera à ce que les plans de développement des AVD/AGT contiennent des propositions d’action spécifiques aux populations cibles et en particulier les femmes, les jeunes et les paysans sans terre. Le Programme devra tirer les leçons de l’expérience des MECK en Grande Comore et veiller à ce que le système social basé sur les élites (notables) soit utilisé pour favoriser l’action de développement au profit des populations pauvres et non à celui des notables.

Principes techniques

156. En matière de gestion des terroirs, le Programme mettra l’accent sur les «Sites de développement intensif» (padzalisés ou menacés de padzalisation) et qui nécessitent des interventions urgentes de protection des sols ou de gestion rationnelle des terres domaniales et forestières. Ces sites seront prioritaires pour les actions d’intensification de la production végétale et animale, afin d’assurer la pérennisation des actions de protection des sols. Toutefois, selon le souhait des communautés, des sites non padzalisés peuvent être éligibles, surtout lorsque leur intensification permet d’alléger la pression sur les écosystèmes forestiers et marins.

157. En matière de gestion des ressources marines, le Programme touchera en priorité les villages des régions sélectionnées où vivent les communautés de pêcheurs pauvres. L’accent portera sur la protection du littoral des zones choisies en permettant aux pêcheurs d’accéder avec des moyens plus adéquats aux ressources pélagiques de la haute mer. Le Programme appuiera les initiatives des groupements de pêcheurs et soutiendra leurs efforts de commercialisation par différentes interventions.

D.
Objectifs

158. L’objectif de développement du Programme est la lutte contre la pauvreté dans les milieux les plus démunis de la population rurale comorienne, et la mise en place d’un système communautaire de gestion et d’exploitation durable du capital naturel, tout en assurant aux bénéficiaires une augmentation de la productivité agricole qui permettra d’améliorer les revenus, la situation alimentaire et les conditions de vie des ménages.

159. L’objectif à court terme est d’accroître les revenus des ménages des populations rurales pauvres et d’améliorer leur environnement physique et leurs conditions de vie. Cet objectif serait réalisé à travers les objectifs intermédiaires suivants:

a) renforcement des organisations communautaires et professionnelles des populations rurales et de leurs organisations de base grâce à la mise en place d’un programme d’appui à l’organisation basé sur des actions de sensibilisation des populations, d’appui institutionnel au mouvement associatif, et de formation des membres des comités, associations de gestion de terroirs et groupements villageois existants ou futurs; 

b) intensification de la production agricole (vivrière et laitière en particulier) et celle de la pêche dans un cadre de gestion rationnelle des ressources naturelles (sols, forêts, milieu marin, etc.) et augmentation de la valeur ajoutée de la production agricole au niveau des petits paysans et des petits entrepreneurs en milieu rural;

c) promouvoir une participation plus importante des groupes défavorisés aux activités productives, notamment par l’accroissement du rôle de la femme dans le processus de production et amélioration de sa condition au sein de la société ainsi que l’accès des paysans sans terre et des jeunes ruraux aux moyens de production notamment la terre et les services financiers ruraux;

d) promouvoir une contribution effective de la diaspora dans le développement de projets économiques, aux niveaux communautaires et individuels. 

160. Le cadre logique est présenté en Annexe 2. Les activités du Programme sont organisées en 
4 composantes et 9 sous-composantes:

	COMPOSANTES

	  Composante A. Renforcement des capacités des parties prenantes 

	S/C A1. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs 

	S/C A2. Appui aux Associations villageoises

	  Composante B. Réhabilitation de l’Environnement et gestion durable des terroirs

	S/C B1. Protection de l’Environnement et du capital productif 

	S/C B2. Intensification de la production végétale et Amélioration de la production animale

	S/C B3. Sécurité foncière

	S/C B4. Gestion durable des ressources marines

	  Composante C. Services d'appui aux initiatives locales de la Diaspora

	S/C C1. Actions d'intérêt économique/communautaire (Diaspora)

	  Composante D. Coordination et gestion du projet

	S/C D1. Unité de coordination du Programme – Union

	S/C D2.Antennes régionales de suivi du projet –GC, Anjouan et Mohéli


E.
Description détaillée des composantes

COMPOSANTE A: Renforcement des capacités des parties prenantes

S/C 1.1. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs.

161. L’objectif est de mettre en place un système pérenne d’encadrement et d’appui conseil associant les institutions des ministères, les producteurs et leurs associations ainsi que les ONG et les autres opérateurs.

162. L’approche. La situation actuelle où le producteur est entièrement livré à lui-même ou à des ONG qui ne considèrent pas les structures officielles du gouvernement comme partenaires obligatoires dans la mise en œuvre des actions de développement, ne peut pas être soutenue. Le gouvernement a donc décidé de mettre en place un système d’encadrement qui fasse participer tous les acteurs au sein d’espaces de concertation et de coopération qui s’appuierait sur les anciens Centres d’Encadrement Agricole qui seront reconvertis en Centres de Conseil Agricoles (CCA) avec l’appui d’un projet FAO
. 
163. Ces CCA serviront d’espaces de concertation, d’échanges et d’appuis conseils à la mise en œuvre des programmes des communautés des terroirs concernés. Ces espaces seraient gérés selon un mode de groupement d’intérêt; ils réuniront les représentants des associations paysannes et professionnelles ainsi que les organismes intermédiaires et les représentants des administrations concernées. Le Programme se propose de s’inscrire dans cette initiative et d’organiser la mise en œuvre des activités en s’intégrant dans le processus de reconversion des centres de Bongouéni et Mrémani pour l’île d’Anjouan, ceux de Chézani et Simboussa pour la Grande Comore et celui de Wanani pour Mohéli et en appuyant la réflexion ainsi que le processus de pérennisation de ce nouveau système. 
164. Les activités. Les activités proposées sur financement du Programme et qui complémentent celles du projet FAO sont les suivantes:
· Appui à l’aménagement, à la réhabilitation et au fonctionnement des cinq CEA/CCA pilotes. Un montant forfaitaire sera financé par le Programme pour compléter le budget financé par le projet FAO ;
· Financement d’ateliers, de rencontres,
· Financement de formations spécifiques, notamment pour ce qui concerne les champs écoles,
· Appuis techniques et d’accompagnement pour la pérennisation du système (consultants et voyages d’études),

· Réalisation d’une étude sur la pérennisation du système proposé.

165. Les modalités de mise en œuvre. En attendant les résultats de l’étude ci-dessus, le Programme financera pendant la durée du projet FAO, les indemnités des Directeurs des CCA qui seront mis en place par les ministères et qui seront au nombre de cinq au total et seront placés sous l’autorité des responsables de l’URSE qui coordonneront cette supervision avec le Directeur général de la Production au niveau des îles. Les directeurs des CCA feront partie du Comité régional de gestion du Programme et participeront à la préparation des PTBA des îles. Les modalités seront revues à la lumière des conclusions et recommandations de l’étude susmentionnée.

S/C 1.2. Appui aux Associations villageoises et de Gestion des Terroirs

166. L’objectif est de renforcer la gouvernance au niveau local et communautaire ainsi que la bonne gestion des terroirs, et de poursuivre la consolidation des structures faîtières des communautés rurales: organisations paysannes et en particulier les associations de développement villageois (ADV), les Groupes d’exploitants (GE) bénéficiaires des actions sur les SDI, et les groupements de producteurs (GP) bénéficiaires des AGR,

167. L’approche. Au moyen d’une approche participative, le Programme visera à: (a) accroître les capacités des associations et des comités villageois, (b) assister les communautés dans l’élargissement de leur plan de développement local dans une optique de gestion des terroirs (c) appuyer les communautés dans l’entretien des infrastructures communautaires et (d) appuyer les GE et GP dans la mise en œuvre et la gestion des micro-projets.

168. Les villages retenus seront touchés d’une manière progressive et étalée dans le temps sur toute la durée du Programme. Les premiers villages bénéficiaires seront considérés comme des villages pilotes. Et l’extension à d’autres villages dépendra des résultats qui auront été obtenus dans les villages pilotes. 

169. Les premiers villages qui seront touchés sont ceux situés dans les zones des parcs marins de Mohéli et d’Anjouan et ceux qui sont situés autour du Karthala (sud de Grande Comore). Dans ces villages, le FIDA, en collaboration avec le GEF, envisage une approche éco-systémique. Cette approche visera à amener l’ensemble des associations mères de développement des villages et acteurs intervenant au niveau de l’écosystème à faire un état des lieux actuel de leur écosystème et à élaborer des plans d’aménagements des terroirs. De ces plans seront dégagés des plans annuels qui indiqueront les activités à mettre en œuvre, les acteurs à impliquer et les coûts à supporter. Un processus de communication interne sera développé afin d’accroître les niveaux de sensibilisation et de participation des différents acteurs. Pour cela, des ateliers de restitution et de validation et des cérémonies de formalisation des accords conclus par les différentes communautés villageoises impliquées seront organisées. Le tableau 2 présente le rythme de couverture des villages:
Tableau 4. Rythme de couverture des villages ciblés
	Ile/Année
	1
	2
	3
	4
	5
	Total

	Anjouan
	7
	15
	9
	0
	0
	31

	Grande Comore
	4
	10
	10
	0
	0
	17

	Mohéli
	2
	5
	2
	0
	0
	7

	Total
	10
	27
	18
	0
	0
	

	Total cumulatif
	10
	37
	55
	55
	55
	55


170. Les villages retenus pour le démarrage des activités dans les 3 îles seront issus des enquêtes socio-économiques et enquêtes pauvreté menées en 2002 et qui avait aboutit à une sélection équilibrée.
Activités

a) Etudes de base et travaux de recherche

171. Il s’agira d’actualiser au démarrage du Programme les études de base réalisées en 2002 sur les villages cibles retenus et de conduire une enquête anthropométrique sur un échantillon de villages. Cette étude sera répétée avant la RMP et en dernière année du Programme. Ces études seront confiées à une équipe de l’Université des Comores qui sera chargée également de réaliser un travail de recherche sur les causes et les déterminants de la réussite de l’embocagement dans la région du Nioumakélé. Le but est de tirer des leçons ainsi que des recommandations sur la façon dont le Programme pourrait adapter cette approche aux autres régions et de guider le Programme dans le processus de sélection finale des communautés et villages bénéficiaires. Des termes de référence des études de base et du travail de recherche seront élaborés au cours de la facilitation du Programme. Un montant forfaitaire de 35 000 USD est alloué à ces deux activités qui seront réalisées sous la responsabilité de l’UNCP en collaboration avec l’Université des Comores.
b) Appui aux Associations de gestion de terroirs et à leurs Associations mères de Développement Villageois (ADV).

172. Préparation et Sensibilisation. Sous la supervision du ministère de l’île, les OI effectueront une campagne de sensibilisation et d’information sur le Programme, ses objectifs et sa démarche en collaboration avec les associations mères de développement villageois Les critères d’intervention seront explicités et un processus de négociation devra être engagé avec les ADV existantes ou potentielles pour identifier les conditions préalables relatives aux questions foncières et de mobilisation des bénéficiaires et établir le calendrier d’intervention. 

173. La plupart des villages ont déjà des ADV, mais il faudra s’assurer que ces associations représentent réellement les intérêts et les aspirations de tous les villageois, y compris les plus pauvres, les femmes et, éventuellement, les immigrés ou autres étrangers installés de façon permanente. Une fois un bureau représentatif élu, le programme de formation pour les ADV pourra commencer. Cette phase permettra de préciser les besoins en formation et les actions de développement prioritaires ainsi que les acteurs et les intervenants. 

174. Le rythme de structuration des ADV sera étalé sur une période de trois ans, et sera déterminé par le rythme de couverture des villages. Une association sera appuyée par village et plusieurs dans les villages plus grands. Il est estimé qu’environ 55 associations de gestion de terroirs et ADV seront structurées. 

175. Formation. Un programme de formation spécifique visant le renforcement des capacités des associations sera mis en œuvre et s’adressera aux membres des bureaux de ces associations. Ce programme portera sur des éléments de la vie associative, d’organisation et de gestion. Ce progamme sera élaboré et conduit avec l’ONG AVSF qui bénéficie d’un don du FIDA en appui aux organisations paysannes des Comores.
176. Les ADV seront également appuyées dans l’actualisation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de leur Plan de Développement Local (PDL). Un programme sera élaboré sur la base du PDL actualisé et élargi et qui constituera la base pour la préparation des activités du Programme dans chaque village. 

c) Identification des SDI

177. Les ADV identifieront les Sites de Développement Intensif (SDI) qui seront protégés et intensifiés, en appliquant le paquet technologique mis au point par l’APPN s’ils le jugent pertinent. Dans le cas contraire, d’autres technologies pourront être proposées. Certaines parmi elles pourront faire l’objet d’une recherche en milieu paysan, participative et adaptative, L’approche ne sera pas seulement technique mais le choix sera effectué avec les villageois et leurs associations de développement villageois en fonction de leurs objectifs prioritaires, de leurs possibilités, de leurs contraintes et de leurs engagements à réaliser les actions proposées. Le Programme donnera toutefois son avis qui fera l’objet de discussions et d’une évaluation participative. 

d) Constitution des AGT et élaboration des plans de gestion des terroirs

178. La gestion des terroirs relèvera plus spécifiquement d’un groupement plus restreint d’exploitants (association de gestion du terroir - AGT) qui sera responsable de l’élaboration participative d’un schéma de gestion du terroir (SGT), considéré comme une partie intégrante du plan de développement local (PDL). Cette activité sera financée sur les ressources du FEM et sera confiée à un prestataire spécialisé, éventuellement une équipe de l’Université des Comores.

e) Appui aux organisations et groupements de producteurs. 

179. Le Programme appuiera les associations et groupements de producteurs existants afin d’améliorer leur organisation et leur fonctionnalité pour leur permettre de se prendre en charge. Des nouveaux groupements et associations seront créés autour d’une ou plusieurs activités génératrices de revenus rentables. Le nombre de femmes qui seront touchées à travers les groupements ou associations représenteront environ la moitié du nombre total. Ces groupements bénéficieront aussi de l’appui de l’ONG AVSF.
180. Des formations seront dispensées sous forme d’alphabétisation fonctionnelle et porteront sur les sujets relatifs à la vie et à l’organisation associative ainsi que sur les notions de comptabilité et de gestion de base. Au total 390 groupements seront formés, dont 90 anciens qui ont été formés par le projet APPN. La répartition indicative de ces groupements à encadrer suivant les années est donnée dans le tableau qui suit:

Tableau 5. Rythme des appuis aux groupements

	
	Total
	A1


	A2


	A3
	A6

	
	
	Anciens 
	Nouveaux
	Anciens
	Nouveaux
	Nouveaux
	Nouveaux

	Anjouan


	270
	24
	21
	54
	24
	96
	48

	Mohéli
	23
	4
	1
	
	6
	10
	6

	Grande Comore
	97
	9
	5
	
	29
	39
	19

	TOTAL
	390
	36
	26
	54
	58
	143
	73


f) Renforcement des compétences des organisations intermédiaires. 

181. Les organisations intermédiaires (OI) qui seront impliquées dans la mise en place du Programme bénéficieront d’un appui pour accroître leurs capacités, encore limitées, d’appui au développement des communautés rurales. Le Programme interviendra sous la forme de formation spécialisée dans le domaine de l’organisation paysanne et dans le domaine de la planification et de l’aménagement des terroirs. A cet effet, un consultant initiera les agents de ces OI sur les méthodes participatives de planification de l’aménagement des terroirs qui sera intégrée aux PDL existants. Cette initiation se fera sous forme de formation-action pendant 2 mois dès le démarrage du Programme. Elle concernera une dizaine de socio organisateurs. La formation fera l’objet de 3 missions de suivi-appui de ce consultant qui auront lieu: 1 en année 1, 1 en année 2 et 1 en année 3. Cette activité sera réalisée sous la responsabilité de l’UNCP.
182. Par ailleurs dans ce domaine des groupements de producteurs le Programme développera des complémentarités avec d’autres projets existants, tel que le PREDIVAC et des organisations existantes tel que le SNAC.

g) Appui ponctuel aux autorités communales. 

183. Dans les régions où la mairie collabore avec les associations mères de développement en vue d’une meilleure gestion des ressources naturelles et sur la base du plan communal de développement, un appui ponctuel en faveur de ses conseillers pourra être fourni par le projet. Deux ateliers d’échanges et d’information seront organisés dans les CEA à cet effet pour chaque île en première et troisième années. L’organisation de ces ateliers sera sous la responsabilité conjointe de l’unité régionale et de la Direction générale de la production de chaque île. 

h) Communication, information et éducation

184. Le Programme organisera des ateliers, des rencontres et des réunions d’information, développera des brochures ainsi que des programmes de radio/TV ainsi que des actions d’éducations dans les écoles. Le Programme développera également un site Web et publiera un bulletin d’information électronique. Le Programme utilisera les CCA comme support pour les activités de CEI afin de toucher les populations des terroirs environnants et propager les acquis et les technologies adaptées par les bénéficiaires directs du Programme. 

185. Les activités qui sont détaillées dans l’appendice 2 du document de travail «Organisation et gestion du Programme» seront gérées par l’URSE de chaque île mais le processus de communication devra être, autant que faire se peut, pris en charge par les communautés avec l'appui du projet, sauf dans le cas de la diffusion d'information strictement liée à l'avancement du projet. Un plan de travail par île sera élaboré au cours de l’atelier de démarrage du Programme qui consacrera également le démarrage des activités de CEI du Programme. 

Modalités de mise en œuvre

186. La mise en œuvre des activités sera confiée à des prestataires de service (ONG, Université, autres) dans le cadre de contrats objectifs dont la maîtrise d’oeuvre est assurée conjointement par les communautés bénéficiaires et l’unité de suivi évaluation régionale sous la supervision du ministère de la production de chacune des îles. Les prestataires auront obligation de recruter des cadres locaux (de nombreux diplômés de qualité sont à la recherche de travail). Ces cadres seront formés par le Programme (voir plus haut). Les paiements des prestations sont assujettis à la satisfaction des bénéficiaires et à la vérification de l’exactitude des prestations et de leur qualité. 

COMPOSANTE B: Protection de l´environnement, gestion durable des terroirs et des écosystèmes marins

187. Objectifs et stratégie. L’objectif des interventions de la composante B est l’augmentation des revenus des petits paysans par l’amélioration de la productivité de l’agriculture et de l’élevage à travers l’utilisation des techniques appropriées destinées à protéger les ressources naturelles et améliorer les systèmes de production en place. Ces objectifs s’appuieront sur les structures communautaires et villageoises et les plans de développement locaux et de gestion des terroirs qui constituent l’instrument principal du Programme. 

188. La stratégie d’intervention s’inspirera des leçons tirées des expériences des projets menés au cours des dernières années sur les trois îles, et plus particulièrement des résultats encourageants atteints par le projet APPN. Les actions proposées seront axées sur la diffusion et l’adaptation aux conditions locales, du paquet technologique mis au point par le projet APPN (DRS, embocagement, diversification agricole, amélioration des techniques culturales, amélioration zootechnique et de l’élevage, etc..) sur des «Sites de Développement Intensifs» (SDI) choisis par les bénéficiaires.

189. Actions Proposées. La composante B est organisée en 4 sous-composantes à savoir:
· Protection de l’Environnement et du capital productif 

· Intensification de la production végétale et Amélioration de la  production animale

· Sécurisation foncière

· Gestion durable des ressources marines

A. Sous-composante «Protection de l’Environnement et du capital productif»

190. Les actions porteront sur: (i) les travaux de DRS et de lutte contre l’érosion sur les SDI; (ii) la diffusion du système d’embocagement; (iii) le développement de l’agroforesterie: multiplication et plantations d’arbres fourragers et forestiers; (iv) l’introduction de semences de variétés améliorées et la promotion de techniques culturales performantes; (v) l’appui technique aux groupes d’exploitants/groupements de producteurs; (vi) les appuis aux initiatives locales en matière de protection de ressources forestières (reboisement, appui aux pépiniéristes).
191. Les actions de défense et de restauration des sols (DRS) s’inscriront dans le cadre des schémas d’aménagement des terroirs qui feront partie intégrante des PDL formulés par les communautés villageoises. Les techniques de DRS comprendront la matérialisation des courbes de niveaux par la plantation de haies vives (légumineuses arborées, les graminées fourragères, les arbres fruitiers). 
192. En ce qui concerne l’embocagement, le Programme appuiera la production de plants d’arbres fourragers. Le Programme appuiera la mise en place de 10 associations de pépiniéristes soit 2 par zone pour la production de plants fourragers (sandragon, callyandra et glyricidia notamment) et forestiers. Les pépiniéristes pourront également produire d’autres espèces à la demande de la population, notamment le Pennissetum et les arbres fruitiers qui seront achetés directement par les bénéficiaires sans subvention du Programme..
193. Tous les 55 sites soit environ 1 650 ha pour 8 250 exploitants bénéficieront des aménagements en DRS et de l’embocagement qui nécessitera la plantation de 3 960 000 boutures. Ces boutures seront financées par les exploitants eux-mêmes sous forme de contribution au Programme. La disponibilité de ces boutures ne pose pas de problèmes actuellement en raison du développement très important des plantations de glyricidia et de sandragon. Le Programme reprendra à son compte les banques de boutures mises en place par l’APPN et le don FIDA à ACTIV et qui continuent à fonctionner au Nioumakélé. La banque de bouture permettra en particulier aux exploitants les plus pauvres de pouvoir obtenir des boutures à moindre coût.

194. L’apport du Programme sera sous la forme du transport des boutures et de la livraison gratuite des plants produits en pépinière pour garnir les mailles à l’intérieur des parcelles et pour l’habillage des murets à l’intérieur des parcelles. Le Programme achètera donc un total de 2 722 500 plants issus des pépinières pour un prix maximum de 20 FC le plant.
195. Reboisement communautaire. L’intervention du Programme portera sur les actions suivantes: i) la sensibilisation à la prise de conscience villageoise sur l’urgence de mener des actions de protection de l’environnement; ii) la formation/recyclage des pépiniéristes qui passeraient des contrats avec le Programme pour la production de plants requis pour le reboisement; iii) la distribution gratuite des plants et le reboisement et l’entretien des boisements; et iv) l’exploitation des boisements (notamment la conduite des coupes) mis en place. 
196. En prenant  en considération l’état de dégradation des différentes zones du projet, il est prévu de réaliser 217 ha à Anjouan (7 ha par site), 85 à la Grande Comore (5 ha par site), et 70 ha à Mohéli (10 ha par site), soit un total de 372 ha pour l’ensemble des zones du Programme. En partant du principe qu’il faut 1 000 plants pour reboiser un hectare, le Programme aura besoin de 400 000 plants issus des pépinières en tenant compte des pertes.
197. Les AGT seront les maîtres d’œuvre de ces actions et seront responsabilisés dans l’organisation des chantiers de reboisement, dans la gestion, l’entretien et l’exploitation des boisements.
198. Des activités de communication et de diffusion des savoirs seront organisées en sus de la sensibilisation à fin de permettre la dissémination de ces techniques appliquées en milieu paysan.
B. Sous-composante «Intensification de la production végétale et amélioration de la production animale»

B.1. Intensification agricole

(a) Diffusion des technologies de production végétale

199. La technique de l’embocagement basée sur un itinéraire technique mis au point entre les années 80 et 90 associe la production de fumier et son incorporation directe dans les champs de culture grâce au maintien de la vache au piquet et la plantation de haies fourragères (Glyricidia et Sandragon) et l’introduction d’une sole fourragère (penissetum ou autres graminées) pour fournir les quantités suffisantes de fourrages à des vaches améliorées pouvant produire jusqu’à 12 litres de lait par jour. 

200. La fertilisation des champs permet à son tour de facilement doubler la production des cultures vivrières pratiquées. Le résultat étant un accroissement important des revenus des exploitants et une bonne gestion de la fertilité des sols dans des régions où il n’est plus possible de pratiquer la jachère. (pour plus de détails consulter l'appendice sur la technique de l'embocagement).

201. Le Programme poursuivra les travaux de l’APPN basés sur un paquet technologique à 4 niveaux constitué d’actions de DRS et d’intensification agricole:

i)
niveau 1: embocagement et/ou aménagements anti-érosifs par la sensibilisation, l’animation et la réalisation des aménagements de DRS suivant plusieurs techniques: plantation de boutures, mini-boutures, construction de murets, etc…;

ii)
niveau 2: fertilisation organique des parcelles par l’adoption de la technique de la vache au piquet, le paillage, l’enfouissement de matière organique, et la plantation d’arbres;

iii)
niveau 3: diffusion de variétés améliorées (patate, manioc, maïs, légumineuses, etc..) couplées à l’amélioration des techniques culturales (cultures en buttes et billons);

iv)
niveau 4: utilisation des engrais, des produits phytosanitaires, accès au crédit rural mutuel.

202. La vulgarisation des technologies améliorées sera menée sur les SDI déclarés éligibles. Les associations de gestion de terroirs (AGT) constitueront le point d’entrée pour la vulgarisation des technologies améliorées. La diffusion des paquets technologiques se fera à travers les groupes d’exploitants des SDI. Une parcelle par SDI sera identifiée pour les activités de formation/démonstration. Les CCA seront impliqués dans ces activités.
203. L’intensification des techniques culturales concernerait non seulement les parcelles embocagées, mais également certaines parcelles en faible pente des SDI dont la superficie est estimée en moyenne à 0,2 ha/parcelle. Au total, les aménagements DRS et les actions d’intensification agricole porteront respectivement sur environ 1 650 ha et 3 300 ha représentant environ 8 250 exploitations.
204. Les CCA seront les espaces de proximité où les exploitants et leurs organisations pourront trouver les appuis et conseils qui font actuellement défaut. Au début les activités de formation seront privilégiées ainsi que la mise en contact de la profession avec le secteur privé notamment pour ce qui concerne la commercialisation et la transformation des produits agricoles. Ces centres deviendront progressivement des lieux où les communautés paysannes peuvent accéder aux technologies qui seront introduites et adaptées par les institutions de recherche participantes.
205. Fonds de Réplication Economique : un fonds de réplication sera mis à disposition pour la sous composante 2.1, « protection du capital productif », qui sera utilisé pour financer les initiatives locales en matière de protection et mise en valeur des ressources naturelles (sols, embocagement, zones marines).
(b) Filières fruitières: ananas et mangues

206. Du fait de la rareté des pluies et la quasi-absence des cours d’eaux dans la zone du Nioumakélé du bas et la presqu’île de Bimbini, le Programme appuiera les exploitants de ces zones dans le développement des cultures fruitières adaptées à ce micro-climat, tels que l’ananas et les mangues, toutes deux résistant bien à la sécheresse et permettant de procurer des revenus aux exploitants qui ne peuvent entretenir des vaches laitières dans les zones sèches du bas.

207. L’ananas. Le Programme diffusera des variétés à haut rendement telles que la variété Cayenne lisse introduite dans les années 1985 par le système CEFADER et la variété Queen avec épines. Pour les dix SDI du Nioumakélé du bas, le Programme fournira aux bénéficiaires un stock initial de 200 000 rejets pour planter 5 ha la première année. Le Programme instaurera un système de banque de rejets similaire au système de banque de bouture pour permettre un programme de plantation progressif de 10 ha en A2 et 20 ha en années 3, 4 et 5; soit un total de 75 ha. L’objectif est d’aider à la mise en place 3 750 exploitants qui planteront chacun 2 ares d’ananas
..

Tableau 6: Evolution des besoins en rejets d’ananas

	Année
	1
	2
	3
	4
	5
	Total

	Anjouan
	**200.000(5)
	400.000(10)
	800.000(20)
	800.000(20)
	800.000(20)
	3.000.000(75)

	Total
	200.000(5)
	400.000(10)
	800.000(20)
	800.000(20)
	800.000(20)
	3.000.000(75)


*Les chiffres entre parenthèses désignent les superficies des parcelles prévues pour la culture de l’ananas

**Stock initial

208. En vue de disposer de fruits sur toute la période de l’année, les producteurs d’ananas seront formés dans la technique de «traitement d’induction florale» qui a fait ses preuves dans les projets FIDA au Bénin. L’induction florale se fait par la dissolution du carbure de calcium dans de l’eau (0,5 à 1 kg dans un bidon d’eau de 20 l rempli aux 2/3) et aspersion quand les plants sont suffisamment développés. Ceci permet une planification de la production en fonction de la demande du marché.

209. En vue d’ajouter de la valeur au produit mis sur le marché, des groupements féminins pourraient dans un premier temps être appuyées à acquérir des crédits auprès des MECK pour la mise en place d’unités manuelles qui nécessitent un investissement en équipement (une râpe et une presse) d’environ 1000 USD. Au cas où la production atteindrait une masse critique qui justifierait l’installation d’une petite unité mécanisée, la revue à mi-parcours du Programme prévue en année 3 pourrait évaluer l’opportunité de la mise en place de cette unité au cas où il n’y aurait pas d’autres opérateurs intéressés par cette activité. A titre indicatif, une provision d’environ 30 000 USD est prévue pour une telle unité. Cette unité pourrait être gérée par une association de femmes impliquées dans la production de l’ananas. 

210. La mangue. Le Programme appuiera les associations de pépiniéristes dans la production de plants de mangues greffées. Les plants produits seront rachetés par le Programme et distribués gratuitement aux ménages (environ 2 000) les plus pauvres de la zone du bas et de la presqu’île de Bimbini à raison de 10 plants par ménage. Cette opération a pour but d’introduire dans ces zones une culture fruitière porteuse mais dont les impacts économiques ne seront pas comptabilisés dans la vie du Programme. 
211. Les activités de commercialisation seront développées avec l’appui de l’AVSF ainsi que du SNAC, Syndicat National des Agriculteurs Comoriens qui formerons les associations de producteurs (aux techniques marketing, à l’organisation de filières, etc…) et leur permettront de monter les circuits appropriés.
(c) Recherche adaptative

212. Le Programme mettra en œuvre des conventions de recherche-action avec l’INRAPE pour aider les agriculteurs et leurs encadreurs techniques (animateurs et techniciens) dans la définition des améliorations techniques qui feront l’objet de démonstrations et de formation dans les diverses conditions agro-écologiques de la zone du Programme. 

(d) Formations

213. Les thèmes techniques de formation seront choisis de commun accord avec les bénéficiaires en fonction des contraintes rencontrées par les exploitants ou des innovations technologiques à vulgariser en milieu paysan. Les formations seront essentiellement destinées aux exploitants et aux animateurs; elles seront dispensées en liaison avec les activités de recherche suivant le schéma des champs écoles, avec la participation des chercheurs et des techniciens agricoles sous la supervision du chef d’équipe ci-dessus mentionné et avec l’appui du cadre formateur de l’opérateur partenaire. 

214. Les voyages inter sites et inter îles complèteront les formations théoriques et pratiques dispensées aux bénéficiaires. Les actions de formation seront renforcées par l’organisation des concours agricoles qui seront organisés au niveau des Centres de Conseil Agricoles et donneront lieu à des remise de prix.

B.2. Production animale

215. L’objectif de cette sous-composante est de mettre en œuvre les actions d’amélioration zootechnique et de santé animale et d’accroître la production de lait et de viande dans les zones du Programme. En particulier, cette sous-composante sera chargée de consolider l’expérience de l’introduction de l’insémination artificielle conduite sur co-financement du FIDA et assistance technique et logistique de ACTIV et VSF-Belgique en 2003-2004 au Nioumakélé. Le succès de ce programme pilote (150 vaches inséminées, 66 naissances) a créé une demande importante parmi les éleveurs de la zone d’intervention. Le Programme se propose de consolider cette expérience passée au Nioumakélé et de l’étendre au reste de l’archipel des Comores la où les conditions s’y prêtent.
216. Les actions porteront sur: i) l’amélioration du cheptel bovin laitier et de viande dans les régions respectives par l’insémination artificielle; ii) le développement d’un élevage intensif de caprins améliorés dans les zones sèches; iii) l’amélioration de la santé animale; iv) l’appui en gestion et commercialisation aux groupements d’éleveurs.
(a) Amélioration génétique du cheptel bovin

217. Compte tenu de l’intégration agriculture-élevage, le Programme s’appuiera sur les associations des éleveurs et diffusera la technique d’Insémination Artificielle (IA) dans les zones retenues en mettant l’accent sur les races laitières performantes telles que la brune des Alpes et la Jersey. Pour la première année, le Programme s’associera à la campagne d’insémination artificielle de 300 vaches déjà programmée par VSF-Belgique dans le Nioumakélé. 
218. Les activités propres du Programme en insémination artificielle seront de deux types:
· Campagne d’IA sur chaleurs synchronisées. Elles débuteront en année deux et seront concentrées sur trois années (année 2 à 4) à raison de deux campagnes par an. Le nombre total de vaches à inséminer sera de 5000. (détails dans le tableau 7);

· Campagnes d’IA sur chaleurs naturelles qui débuteront également en troisième année, pour permettre la formation des techniciens. Elles se poursuivront jusqu’à la dernière année du Programme. Le nombre total sera de 5000 vaches. Elles se feront à la demande des éleveurs, même en dehors de la zone du projet. 
Tableau 7: Programme d’Insémination artificielle

	Zone
	Total
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5

	
	CS
	CN
	
	CS
	CN
	CS
	CN
	CS
	CN
	CS
	CN

	Anjouan
	2 500
	2 500
	300

	750
	
	750
	750
	1 000
	750
	
	1 000

	Grande Comore
	1 750
	1 750
	
	500
	
	500
	500
	750
	500
	
	750

	Mohéli
	750
	7 50
	
	250
	
	250
	250
	250
	250
	
	250

	Total
	5 000
	5 000
	
	1 500
	
	1 500
	1 500
	2 000
	1 500
	
	2 000


CS: Campagnes sur chaleurs synchronisées

CN: Campagnes sur chaleurs naturelles

219. La programmation et la coordination de ces activités ainsi que leur suivi et évaluation seront réalisés chaque année avec l’appui d’un Expert (Assistant Technique International) spécialisé en la matière qui sera recruté par le Programme pour une durée de six mois par an pendant les 3 premières années du Programme. AVSF
 pourrait être approchée pour fournir ces services. 
220. Le Programme se fixe un objectif conservateur de 40% de taux de réussite pour la campagne sur chaleurs synchronisées et de 30% pour la campagne sur chaleurs naturelles. La quantité totale de semences à commander sera donc de 29 250 doses Les besoins en semences animales apparaissent dans le tableau 8 ci-après:

Tableau 8: Besoins en doses de semences animales

	Zone
	Total
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5

	
	
	
	CS
	CN
	CS
	CN
	CS
	CN
	CS
	CN

	Anjouan
	14 600
	-
	1 875
	-
	1 875
	2 500
	2 500
	2 500
	-
	3 350

	Grande Comore
	10 225
	-
	1 250
	-
	1 250
	1 675
	1 875
	1 675
	-
	2 500

	Mohéli
	4 425
	-
	625
	-
	625
	850
	625
	850
	-
	850

	Total
	29 250
	-
	3 750
	-
	3 750
	5 025
	5 000
	5 025
	-
	6 700


221. Suivant les résultats préliminaires du recensement agricole de 2004, le nombre de bovins dans l’archipel est estimé à environ 35 200 dont 15 000 à la Grande Comore, 16 000 à Anjouan et 6 200 à Moheli. Le nombre de femelles est estimé à 20 000 (60% du cheptel). En partant de l’hypothèse d’une vache laitière par éleveur, le Programme aura permis de toucher 10 000 bénéficiaires en année 5, ce qui représente 50% des femelles.

222. Le Programme mettra en place un Service d’Insémination Artificielle (SIA) central qui sera basé à Anjouan. Ce Service sera une petite unité comprenant une salle pour le stockage de semences importées (cryoconservation dans une citerne d’azote liquide) et un laboratoire de P.D. («pregnancy diagnostic» ou «diagnostic de gestation»). La cryoconservation dans l’azote liquide permettra de maintenir un stock de semences en permanence et évitera les problèmes de rupture de stocks souvent rencontrés pour les intrants importés. 
223. Les SIA se développeront dans un esprit de synergie entre les différents bailleurs intervenant dans ce domaine aux Comores, tels que l’Autorité Arabe pour l’Investissement et le Développement Agricole (AAIDA).
(b) Développement du cadre institutionnel et encadrement de la filière laitière.

224. Le Programme appuiera des actions en amont de la filière (cadre institutionnel) et en aval de la filière (collecte et commercialisation du lait).

225. Cadre institutionnel: Les Gouvernements de l’Union et des Iles devront prendre des mesures strictes en matière:

(i) d’amélioration du contexte sanitaire du pays; le Programme assistera le pays à établir un cadre juridique solide qui définira et les prérogatives et les responsabilités respectives des différentes autorités pour tout ce qui est contrôle sanitaire vétérinaire, la surveillance et vigilance épidémiologique du cheptel national, la capacité d’intervention rapide en cas d’épizooties surtout en vue des changements constitutionnels récents du pays qui donnent plus d’autonomie aux îles. Le Programme n’interviendra pas dans les activités d’epidémio-surveillance, car des discussions sont en cours entre le Gouvernement Comorien et différents partenaires de développement notamment la FAO et la COI pour la mise en place d’un système de surveillance des maladies animales; 

(ii) de réglementation des professionnels d’encadrement de l’élevage notamment au vu de la privatisation des services vétérinaires et des actes d’insémination artificielle. Le Programme fera des propositions pour la législation de la profession vétérinaire aux Comores. Un code de déontologie doit en particulier être mis en place améliorer la qualité de la pratique vétérinaire professionnelle et protéger les éleveurs.

(iii) La réglementation et le suivi des activités d’amélioration. L’objectif est d’assurer la qualité des services rendus, d’éviter une modification non contrôlée du patrimoine génétique national et d’éviter les abus aux éleveurs. La réglementation définirait les techniques d’amélioration génétique autorisées dans le pays, les conditions à remplir pour les centres et divers services d’insémination artificielle, les processus d’obtention d’une licence d’inséminateur (si requise), etc. Le suivi quant à lui, se fera à deux niveaux: (i) suivi des activités d’insémination artificielle sur le terrain (ii) suivi de l’amélioration des performances du cheptel national avec l’introduction du nouveau matériel génétique. Le Programme assistera le Ministère de l’Union à mettre en place un Herd-book National (ou Registre National de Pedigree) notamment en formant le technicien qui sera en charge du registre au sein de la direction chargée de l’élevage et les gestionnaires du SIA (Service d’Insémination Artificielle) et des Antennes d’Insémination Artificielle de chaque CCA, qui eux seront chargés de collecter l’information localement et de la transmettre au Ministère. Les informations à collecter pour le herd-book seront tirés de la fiche individuelle d’IA de la vache (individual cow AI record). 

226. Filière laitière: Le Programme effectuera une étude de marché de la filière laitière aux Comores. Cette étude permettra d’identifier des interventions éventuelles du Programme pour l’amélioration de la filière d’écoulement du lait et des produits laitiers. Le Programme recherchera des partenariats avec les secteurs privé et associatif (laiterie, transporteurs et revendeurs) en étroite collaboration avec les institutions financières locales et la diaspora. Le projet prendra avantage les acquis de projets passés tels que l’AIEB qui ont fortement appuyé les initiatives génératrices de revenus et le développement de l’union des MECK.

227. Outre les activités qui seront identifiées lors de l’étude de la filière laitière qui sera réalisée en première année, le Programme appuiera l’organisation de la filière par :

· La création et le renforcement des associations d’éleveurs;

· La mise en place d’un réseau de collecte du lait (à l’intérieur des zones de production) contrôlé par les associations d’éleveurs, prévoyant la fourniture de tanks réfrigérants, de kits d’analyse de la qualité du lait, d’un nombre limité de petits bidons en acier inoxydables 

· L’introduction de technologies de transformation du lait (yaourt et fromages) facilement assimilables par les éleveurs et répondants aux goûts locaux, 

· L’organisation de réunions de concertation des acteurs de la filière au niveau des CCA (éleveurs, collecteurs, revendeurs, transformation, IMF, etc)

228. Pour le système de collecte du lait, le Programme s’inspirera de l’expérience de pays tels que le Kenya et l’Inde ou des petits producteurs (moins de 5 litres par jour et par éleveur) ont mis en place un système de tank réfrigérants et de collecteurs permettant d’acheminer des milliers voir même des millions de litres de lait par an vers les marchés.
229. Un appui à la laiterie de Mrémani sera identifié en première année du Programme notamment à la lumière des acquis des projets qui ont précédemment appuyé la laiterie. L’Université des Comores est également intéressée à appuyer la laiterie au niveau des études de marché et de l’appui à l’organisation et à la gestion. Le Programme veillera à développer cette synergie dés son démarrage.
(c) Amélioration de l’élevage caprin

230. Le Programme apportera des appuis à l’amélioration génétique des caprins à travers l’introduction d’animaux améliorés dans les zones à forte concentration de caprins. Le Programme appuiera techniquement des groupements, de préférence les jeunes, qui se spécialiseront dans la gestion d’un «centre naisseur» (chèvrerie) pour les caprins de race exotique, en particulier la race Boer qui est bien appréciée pour sa production en viande. Cette activité sera conduite dans les CCA. Un centre naisseur comprendrait 9 femelles et 1 bouc de race Boer. Dans un premier temps, le Programme mettra en place à la demande des bénéficiaires, 4 centres naisseurs dont 2 à Anjouan, 1 à la Grande Comore et 1 à Mohéli. Ces chiffres pourront être revus à la hausse au cours du projet notamment pour la grande Comore
231. La mise en place de centres naisseurs se fera sous forme de microprojets à l’instar de ceux qui sont appuyés par le projet PPSA. Comme c’est une activité qui intéresse la catégorie des groupes vulnérables (jeunes et femmes), la participation des bénéficiaires pour l’acquisition des animaux et la mise en place de l’infrastructure d’accueil (chèvreries, cultures fourragères, etc…) sera déterminée de manière flexible en fonction de leurs capacités réelles à contribuer à la réalisation de cette activité. Les conditions d’éligibilité seront cependant définies en étroite concertation avec les groupes concernés. 
232. Le Programme exigera des bénéficiaires qu’ils s’engagent à pratiquer l’élevage en enclos/piquet qui favorise l’intégration de l’agriculture – élevage et contribue à freiner le processus actuel de destruction de l’environnement causé par le mode de conduite des caprins en divagation. Le Programme appuiera en outre la création de 23 associations de paysans qui s’engagent à mener leur élevage dans des chèvreries. Un total d’environ 700 paysans bénéficiera des actions du Programme.
(e) Formations

233. La nouveauté des techniques d’amélioration de l’élevage bovin et caprin envisagées par le projet requiert des formations poussées aussi bien au niveau des éleveurs, qu’au niveau des techniciens. Les thèmes techniques de formation seront choisis de commun accord avec les bénéficiaires en fonction des contraintes rencontrées par les exploitants ou des innovations technologiques à vulgariser en milieu paysan. Les techniciens vétérinaires bénéficieront de formations dispensées par l’assistant technique international d’une part et de formations sur le terrain dans un pays de la région déjà avancé en matière d’insémination artificielle tel qu’envisagé dans le don FIDA à ACTIV en 2004. Le Programme pourra recourir à des compétences extérieures pour des formations spécialisées. Pour ce qui est des éleveurs, la plupart des formations seront réalisées sur leurs exploitations ou au CCA en vue de minimiser les coûts. 

234. Le Programme formera également des «auxiliaires de santé animale» (1 par terroir) qui jouent le rôle d’interface entre les éleveurs et l’encadrement technique afin qu’ils puissent assurer l’exécution de certaines tâches initialement dévolues aux techniciens vétérinaires, notamment les appuis conseils fournis aux éleveurs. Des voyages inter-sites et inter-iles complèteront les formations théoriques et pratiques dispensées aux bénéficiaires. 

235. Les concours agricoles seront également organisés pour primer les meilleurs éleveurs ou les communautés qui se seront distingués dans l’amélioration de leur élevage. 

C. Sous-composante «Sécurisation foncière et installation des jeunes agriculteurs»

(a) Sécurisation foncière

236. Le Programme initiera une expérience pilote de sécurisation foncière pendant les trois premières années de son intervention. Cette expérience permettrait de définir, pour les années subséquentes, les principales actions à consolider en vue d’apporter une solution durable au problème foncier. Au préalable, des enquêtes socio-foncières seront menées sur un échantillon de villages représentatifs du problème foncier dans chacune des 3 îles.
237. Puis un voyage d’étude sera organisé à Madagascar pour étudier la réforme foncière en cours et notamment le système des guichets fonciers. Les guichets fonciers établissent de manière participaive un plan d’occupation foncière et procède à la reconnaissance des droits fonciers  coutumiers afin de les traduire dans le droit moderne. Ceci donne lieu à la délivrance de certificats fonciers de manière très rapide (propriété ou contrat de location longue durée). Ces certificats sont un document intermédiaire par rapport au titre foncier remis par le cadastre. Les certificats sont reconnus par les autorités et suffisants pour gérer le terroir.
238. Un atelier régional sur le thème du foncier sera organisé au niveau de chacune des îles. Cet atelier regrouperait les autorités locales, les représentants des communautés villageoises et les partenaires locaux de développement. Les représentants du PNF de Madagascar y seront invités pour présenter leur action.
239. Les conclusions de cet atelier constitueraient la base des interventions à mener. Ces actions s’accompagneront d’opérations d’établissement de cadastre et de dévolution de titres fonciers aux bénéficiaires qui accepteront les cahiers de charge définis dans les plans de gestion des terroirs.

(b) Installation des jeunes ruraux

240. Dans les zones du Programme, une attention particulière sera accordée aux jeunes notamment dans le cadre des activités génératrices de revenus notamment en partenariat avec les institutions de financement rural tels que les MECK.

241. L’expérience pilote d’installation des jeunes se fera en parallèle avec celle de la sécurisation foncière. Les enquêtes socio-foncières ci-dessus mentionnées permettront également d’identifier des terres disponibles (domaniales ou communales) qui pourraient accueillir des jeunes sans terre. La sécurisation foncière constitue un préalable à l’installation des jeunes. Celle-ci exige en effet la réalisation d’investissements coûteux qui ne pourraient pas se justifier en l’absence d’une garantie de pouvoir exploiter les terres concernées sur une période relativement longue. 

242. Le Programme apportera des appuis nécessaires en vue d’assister les jeunes dans la préparation et la mise en œuvre de microprojets. 

Modalités de mise en œuvre

243. Productions végétales: En prenant comme hypothèse qu’un animateur pourra encadrer l’ensemble des exploitants d’un SDI et qu’un technicien agricole pourra superviser 5 à 10 animateurs, le personnel d’encadrement requis se présenterait comme suit: 3 chefs d’équipes, 5 techniciens agricoles (pour Mohéli, le chef d’équipe cumulera les activités de technicien agricole), et 55 animateurs villageois/SDI.

244. Le chef d’équipe, les techniciens agricoles seront fournis par l’opérateur privé (ONG ou bureau d’études) qui passera un contrat de prestations de services avec le Programme. Ils superviseront les animateurs qui travailleront en permanence pour le Programme. Ils seront basés dans les zones décentralisées du Programme correspondant aux cinq CCA.
245. Productions animales: Le Programme articulera ses activités autour du SIA qui sera dirigé par un chef d’équipe et un technicien pour la maintenance des équipements. Ils travailleront sous la supervision de l’AT. Une antenne d’IA sera mise en place dans chacun des cinq CCA appuyés par le Programme. L’antenne gérera la logistique d’insémination artificielle dans la zone du CCA sous la supervision du SIA. Le personnel sera composé d’un technicien inséminateur. Le Programme déploiera donc 5 techniciens vétérinaires à Anjouan, 2 à Grande Comore et 1 à Mohéli, ce qui ferait un total de 8 techniciens. Les techniciens seront recrutés par le biais de l’Association des Professionnels de la Santé Animale (APSA) avec laquelle le Programme passera une convention de collaboration. Pour augmenter l’efficacité et la cohésion des interventions sur le terrain et réduire les coûts du projet, les mêmes techniciens vétérinaires seront à la fois en charge de la santé animale et de l’insémination artificielle. Le SIA et les antennes seront rétrocédés à la fin du projet à l’association des techniciens d’insémination artificielle formés par le Programme en vue d’assurer sa pérennisation.
D. Sous-Composante «Gestion durable des ressources marines»

246. Les objectifs de cette sous composante sont de: (a) diminuer la pression exercée actuellement sur les ressources démersales et pélagiques côtières par les nombreux pêcheurs traditionnels sur les zones immédiates du littoral largement exploitées, et (b) aider ces pêcheurs à accéder aux ressources pélagiques océaniques abondantes qui sont actuellement hors de leur portée en raison de leurs équipements sommaires et de leurs méthodes de pêche archaïques; et de cibler une trentaine de communautés de pêcheurs dans des zones fragilisées par l’activité de pêche. 
247. Les pêcheurs ciblés par le Programme sont ceux qui vivent actuellement en dessous du seuil de la pauvreté et qui, contribuent par leurs pratiques de pêche actuelles à la dégradation du milieu marin du littoral. L’action du FIDA viendra appuyer les efforts consentis par d’autres intervenants dans le domaine de la protection de l’environnement marin, notamment le PNUD/GEF et l’UE (projet régional) qui vient de démarrer un important projet régional dans le domaine de la protection des zones littorales dans l’Océan Indien.
248. En plus de l’appui fourni par la composante structuration communautaire, un accompagnement technique et financier sera fourni à travers des actions ciblées bénéficiant aux groupements structurés dans les villages ciblés par le Programme, notamment:

a) par l’organisation de sessions de formation en matière de techniques de pêche, de conservation et de transformation des produits de la pêche, de gestion des équipements communs et de sensibilisation aux problèmes environnementaux. L’appui fourni par le Programme se situera au niveau des dépenses logistiques, du paiement des frais de déplacement des participants et des formateurs ainsi que pour le financement de matériel de démonstration et du consommable. 

b) par l’appui à la réalisation de projets communautaires élaborés par des groupements de pêcheurs, tels que la mise en place de DCP, la réhabilitation d’installations frigorifiques et de conservation, de transformation, de commercialisation et de transport du poisson. L’appui technique sera fourni par une ONG prestataire de services et les appuis financiers seraient mobilisés par l’entremise des services financiers ruraux qui participeront au Programme et/ou par le biais des ressources mobilisés par la diaspora dans le cadre de la composante C du Programme. 

c) les pêcheurs bénéficiaires des actions ci dessus peuvent également à titre individuel accéder aux services financiers des MECK ou des Sanduks, leur permettant d’acquérir des embarcations plus performantes ainsi que le matériel et les intrants de pêche nécessaires.

249. Le Programme s’adressera en priorité à la population de pêcheurs de 12 villages dont 4 à Mohéli et 8 à Anjouan. Le Programme développera des complémentarités avec les projets existants ou à venir aux Comores dans le domaine de la pêche artisanale.
COMPOSANTE C: Services d’appui aux initiatives locales de la diaspora

250. Contexte. On estime entre 150 000 à 200 000 la population d’origine comorienne résidant en France métropolitaine, dont la majorité est de nationalité française. S’y ajoutent près de 50 000 personnes à la Réunion ainsi que 50 à 70 000 personnes à Mayotte. Globalement, la diaspora comprend environ 300 000 comoriens d’origine résidant à l’étranger. Cette population est majoritairement jeune, active et originaire de la Grande Comore à 80% (20% d’anjouanais).

251. Les ressortissants comoriens et leurs descendants restent très attachés, socialement et économiquement, à leur pays d’origine. Les pratiques culturelles telles que le grand mariage sont respectées. Les transferts de fonds (estimés à 60 millions USD en 2003) représentent 15% du PIB et sont équivalents au budget de l’Etat. Mais cette manne financière est utilisée à des fins de consommation courante, de construction et de prestige. Collectivement les migrants sont très organisés et investissent dans des infrastructures sociales. L’économique reste encore marginal parmi les initiatives de la diaspora.

252. L’intérêt moindre des jeunes pour les investissements sociaux ou de prestige a pour conséquence la diminution des ressources de la diaspora. Ils gardent néanmoins un intérêt pour le productif, domaine qui doit constituer le centre d’intérêt de la diaspora. D’autant que les étapes sociales sont en voie d’être franchies, libérant ainsi les initiatives.

253. Stratégie. Il s’agira dans un premier temps de contribuer à la résolution du problème de transfert de fonds que connaissent la totalité des migrants restés en lien avec leur famille. L’enjeu est de gagner la confiance de la diaspora par une intervention dans un domaine qui ne laisse indifférent aucun de ses membres. Par ailleurs, le Programme travaillera conjointement avec les structures de la diaspora à la mise en place d’outils facilitant l’accès aux crédits productifs dans les MECK et les Sanduks.

254. Sur la base de ces acquis qui améliorent les conditions générales d’intervention des migrants, le Programme suscitera et appuiera les initiatives d’investissements dans la production agricole et le para-agricole.

255. Une convention sera élaborée avec les MECK pour la mise en œuvre conjointe de cette composante au cours de la facilitation du Programme. L’Union des MECK ayant donné son accord pour co-financer les projets de cette composante à hauteur des fonds mobilisés par les bénéficiaires. Une action identique sera menée avec l’Union des Sunduks d’Anjouan qui a disposé d’un transfert d’un fonds d’appui dans le cadre de l’AIEB.
256. Outre la nécessaire collaboration avec les services de l’Etat, cette composante justifiera d’une concertation avec les organisations s’intéressant nouvellement à la problématique de la diaspora comorienne: le Conseil de la Diaspora, le Programme de co-développement de la coopération française et la coopération décentralisée de la région PACA.

257. Objectifs. Ils sont de trois ordres: 

· D’une part, améliorer les conditions financières en amont de l’investissement productif, qu’il soit à l’initiative des résidants ou des migrants. La facilitation et la sécurisation des transferts de fonds ainsi qu’un accès au crédit généralisé et approprié au productif en seront les fers de lance.

· D’autre part, améliorer l’aval de la production par l’investissement dans toute organisation ou moyen permettant la mise en relation entre le producteur et le consommateur (planification, conservation, transformation des produits).

· Enfin, professionnaliser la diaspora dans ses interventions pour le développement rural et son accompagnement des investissements productifs.
A. Sous composante 3.1.
Finances Rurales

Dans le cadre de la sous composante, les activités à mener seront les suivantes :

a) Faciliter les transferts de fonds de la diaspora vers les Comores.
b) Faciliter l’accès des villageois au crédit productif.
B. Sous composante 3.2.
Fonds de Développement Villageois
Dans le cadre de la sous composante, les activités à mener seront les suivantes :

a) Faciliter l’accompagnement, la coordination et l’appui aux initiatives de projets économiques.

b) Faciliter le suivi évaluation des ces actions, la formation et les échanges nécessaires et la communication entre les deux espaces d’origine et d’émigration.

258. Actions. Le Programme n’interviendra pas directement dans le financement des projets, mais mettra en place les mécanismes de stimulation et de facilitation des initiatives des migrants.

259. Activité 1: faciliter les transferts de fonds: Il s’agira tout d’abord de mettre en œuvre un partenariat entre le réseau des MECK et une ou plusieurs institutions bancaires françaises pour instaurer un mécanisme de transferts de fonds fiable, rapide et économique. La Caisse d’Epargne de la région PACA est déjà en relation avec les MECK avec l’intermédiation de la Chambre de Commerce Franco-Comorienne. L’AFD va financer une étude de mise en œuvre de tels partenariats. Le FIDA devrait accorder un don de 200 000 USD à l’Union des MECK pour construire ces mécanismes de transferts de fonds.

260. Activité 2: améliorer l’accès au crédit : L’accès au crédit pour l’initiative économique agricole nécessitera la mobilisation des MECK et des Sanduks et sera facilité par l’implication des migrants dans les conditions de prêt (caution solidaire, fonds de garantie, bonification …). La diaspora mobilisera des fonds à cet effet, pour un montant global pouvant être estimé à 40 000 USD / an. Les IMF mobiliseront leurs ressources propres à hauteur des fonds de la diaspora, afin de l’associer aux apports de la diaspora pour en démultiplier les effets. Les fonds du Programme financeront les études nécessitées par de tels montages et les actions de promotion de ces produits financiers spécifiques. Le Comité de sélection de la composante statuera sur les actions proposées conjointement par les MECK et les associations de la diaspora.

261. Activité 3: promouvoir les investissements productifs: Le Programme travaillera en partenariat avec des opérateurs techniques en capacité de faire émerger les initiatives de projets par une promotion et une communication adéquates, de réaliser tout ou partie des études techniques et de faisabilité des projets et d’accompagner leur réalisation par leurs promoteurs (formation et suivi). Ces opérateurs seront compétents sur les deux espaces (France et Comores) et issus de la diaspora. La Chambre de Commerce Franco Comorienne (CCFC) et la la Fédération des Associations de la DIASpora COMorienne (DIASCOM) sont pressenties pour être les deux opérateurs partenaires avec lesquels le PNDHD établira des conventions. D’autres pourront s’y rajouter. Les études de faisabilité (20/an), les actions de promotion et communication, les missions de maîtrise d’œuvre, les prestations de formation et de suivi des projets (proposées au cas par cas et selon besoins) seront financées à hauteur de 38 000 USD/an. Les projets productifs résultant de cet accompagnement (15/an) verront le jour à partir de l’année 2 du Programme et seront cofinancés par la diaspora. Voir Document de travail 5.

Modalités de mise en œuvre

262. Un Comité de sélection des projets de la composante sera mis en place. Il sera composé du coordinateur du PNDHD, du directeur du Conseil de la diaspora de l’Union des Comores, du directeur de la Production Agricole de l’Union, du directeur de l’Union des MECK et des représentants de la CCFC et de la DIASCOM. Il veillera au bon équilibre des actions de la composante entre les îles, conformément à la répartition de la diaspora (80% Grande Comore, 20% Anjouan). Ce Comité de Pilotage se réunira au minimum tous les 3 mois sur convocation du coordinateur du PNDHD. Le coordinateur du Programme engagera les dépenses sur les études, missions et prestations relatives aux activités 2 et 3 après validation de leurs termes de référence et budgets par le Comité.

COMPOSANTE D: Coordination du Programme
263. L’établissement d’une structure légère de coordination du Programme au niveau de l’Union sera financé pour couvrir du personnel national, ainsi que de l’assistance technique et des charges récurrentes. L’Unité nationale de coordination du Programme (UNCP) sera dirigée par un Coordinateur national appuyé par un responsable administratif et financier, un responsable d’une cellule de suivi-évaluation un aide-comptable et du personnel d’appui (secrétariat et chauffeur). L’UNCP sera dotée de l’équipement nécessaire en véhicules et en informatique. Cette UNCP sera dotée de l’autonomie administrative et financière. Des consultants internationaux (4 mois) et locaux (8 mois) seront financés pour un appui dans les domaines de la formation et des évaluations. L’UNCP sera installée à Moroni à Grande Comore.

264. Au niveau des îles, le Programme financera la mise en place de trois cellules de suivi évaluation composées d’un responsable de SE et du personnel d’appui. Ces unités seront intégrées dans les structures du ministère de la production de chaque île et placées au niveau de la Direction générale de la production. Le personnel sera fourni par le gouvernement mais des indemnités leur seront versées par le Programme. Cette solution tient compte des difficultés actuelles des gouvernements des îles à honorer leurs engagements en termes de paiement des salaires d’une façon régulière aux fonctionnaires, et leur laisse le temps nécessaire pour mettre en œuvre les réformes et en place les instruments et les moyens adéquats pour la mise en œuvre de  leurs politiques. 
F.
Coûts et financement du Programme

265. Les coûts totaux du projet, sur une période d’exécution de 5 ans, y compris les imprévus physiques et financiers, s’élèvent à 7,170 millions USD. La part en devises étrangères est estimée à environ 2,141 millions USD, soit 30%, du coût total. Les taxes représentent 4,8% des coûts totaux, soit l’équivalent de 0,346 million USD. Les imprévus physiques et financiers ont été estimés à 0,380 million USD (5,6%). Les coûts totaux du projet par composante sont résumés dans le tableau 10.

266. Coûts par île. Le tableau 6 donne un sommaire des coûts par composante et par île. D’autres tableaux sommaires par île se trouvent dans l’appendice 2 avec les tableaux récapitulatifs pour l’ensemble du projet. La distribution des coûts par île reflète les différences entre îles en termes de nombre de bénéficiaires et niveaux de pauvreté et indique également le poids de la diaspora dans la part de Grande Comore. Environ 10% des coûts vont à l’unité de coordination au niveau de l’Union, l’île d’Anjouan absorbe environ 41% des coûts du Programme, la Grande Comore, 34% et Mohéli, 15%.

Tableau 9. Sommaire des coûts par composante et par île

	
	M USD

	
	Anjouan
	Grande Comore
	Mohéli
	Union
	Total

	A. Renforcement des capacités des parties prenantes 
	540,6
	386,3
	172,5
	

265,60
	1365

	B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs
	1 811,7
	1 015,4
	701,3
	
	3528,4

	C. Services d'appui aux initiatives locales
	174,2
	699,4
	
	
	873,6

	E. Coordination et gestion du Programme
	235,6
	225,4
	154,4
	408,1
	1023,5

	Coût total du Programme
	2762,1
	2326,5
	1028,2
	673,7
	671700,5

	Répartition des coûts par île
	40,7%
	34,3 %
	15,1
	9,9 %
	100%


Le schéma de financement est présenté en tableau 11.
.

Tableau 9. Sommaire des Coûts du Programme par composante
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Components Project Cost Summary

% % Total

(FC Million) (US$ '000) Foreign Base

Local Foreign Total Local Foreign Total Exchange Costs

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans   289.2 76.6 365.9 751.3 199.1 950.3 21 14

2. Appui aux associations de gestion des terroirs   70.6 19.8 90.3 183.3 51.3 234.6 22 3

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  359.8 96.4 456.2 934.6 250.4 1 185.0 21 17

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif   176.8 183.3 360.1 459.3 476.0 935.3 51 14

2. Intensification de la production végétale   282.8 148.6 431.5 734.7 386.0 1 120.7 34 17

3. Amélioration de la production animale   114.2 123.0 237.2 296.6 319.6 616.2 52 9

4. Sécurité foncière   178.3 56.3 234.6 463.0 146.2 609.3 24 9

5. Gestion durable des ressources marines   127.4 35.2 162.6 331.0 91.3 422.3 22 6

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  879.6 546.4 1 425.9 2 284.6 1 419.1 3 703.7 38 55

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora   316.0 20.4 336.3 820.7 52.9 873.6 6 13

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union   118.9 38.2 157.1 308.8 99.3 408.1 24 6

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan   59.0 31.7 90.7 153.2 82.4 235.6 35 3

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore   57.0 29.8 86.8 148.0 77.4 225.4 34 3

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli   39.7 19.8 59.4 103.1 51.3 154.4 33 2

Subtotal Coordination et gestion du projet

  274.5 119.5 394.1 713.1 310.5 1 023.6 30 15

Total BASELINE COSTS

  1 829.9 782.7 2 612.6 4 753.0 2 032.9 6 785.9 30 100

Physical Contingencies   3.4 1.6 5.1 8.9 4.3 13.2 32 -

Price Contingencies   145.2 63.2 208.5 255.7 111.4 367.1 30 5

Total PROJECT COSTS

  1 978.6 847.6 2 826.1 5 017.6 2 148.6 7 166.2 30 106



Tableau 11: Coûts du Programme par catégorie de dépenses (en milliers d’USD)
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Expenditure Accounts Project Cost Summary

% % Total

(FC Million) (US$ '000) Foreign Base

Local Foreign Total Local Foreign Total Exchange Costs

 I. Investment Costs

 

A. Génie Civil   14.3 9.5 23.9 37.2 24.8 62.0 40 1

B. Moyen de transport   6.1 34.6 40.8 15.9 90.0 105.8 85 2

C. Equipement   68.0 203.9 271.9 176.6 529.7 706.3 75 10

D. Matériels   77.2 77.2 154.4 200.5 200.5 401.0 50 6

E. Formation   240.2 60.1 300.3 624.0 156.0 780.0 20 11

F. Etude et assistance technique

 

1. Etudes   151.0 64.7 215.7 392.1 168.1 560.2 30 8

2. AT nationale   52.9 22.7 75.6 137.4 58.9 196.2 30 3

3. AT internationale   66.3 28.4 94.7 172.2 73.8 246.0 30 4

Subtotal Etude et assistance technique

  270.1 115.8 385.9 701.7 300.7 1 002.4 30 15

G. Contrat de prestation de services   648.1 162.0 810.1 1 683.4 420.9 2 104.3 20 31

H. Fonds de développement économique

 

1. Fonds de réplication économique   - 96.3 96.3 - 250.0 250.0 100 4

3. Fonds de développement villageois (FDV)   144.4 - 144.4 375.0 - 375.0 - 6

4. Ligne de crédit   111.8 - 111.8 290.3 - 290.3 - 4

Subtotal Fonds de développement économique

  256.1 96.3 352.4 665.3 250.0 915.3 27 13

I. Main d'oeuvre non spécialisée   86.6 - 86.6 225.0 - 225.0 - 3

Total Investment Costs

  1 666.8 759.4 2 426.3 4 329.5 1 972.5 6 302.0 31 93

II. Recurrent Costs

 

A. Salaires et indemnités   108.8 - 108.8 282.6 - 282.6 - 4

B. Entretien et fonctionnement   54.2 23.2 77.5 140.9 60.4 201.3 30 3

Total Recurrent Costs

  163.1 23.2 186.3 423.5 60.4 483.9 12 7

Total BASELINE COSTS

  1 829.9 782.7 2 612.6 4 753.0 2 032.9 6 785.9 30 100

Physical Contingencies   3.4 1.6 5.1 8.9 4.3 13.2 32 -

Price Contingencies   145.2 63.2 208.5 255.7 111.4 367.1 30 5

Total PROJECT COSTS

  1 978.6 847.6 2 826.1 5 017.6 2 148.6 7 166.2 30 106


Tableau 12: Coûts du Programme par année (en milliers d’USD)
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2007 2008 2009 2010 2011 Total

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans   244.1 188.0 200.5 162.4 155.4 950.3

2. Appui aux associations de gestion des terroirs   98.6 69.0 37.0 15.0 15.0 234.6

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  342.8 257.0 237.5 177.4 170.4 1 185.0

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif   95.4 157.2 313.4 357.7 11.6 935.3

2. Intensification de la production végétale   242.5 246.5 272.3 306.8 52.6 1 120.7

3. Amélioration de la production animale   136.4 120.6 191.9 131.4 35.8 616.2

4. Sécurité foncière   96.8 328.3 177.7 3.2 3.2 609.3

5. Gestion durable des ressources marines   85.5 88.6 93.3 88.6 66.3 422.3

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  656.6 941.2 1 048.6 887.7 169.6 3 703.7

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora   292.5 145.3 145.3 145.3 145.3 873.6

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union   112.1 71.4 92.3 65.6 66.7 408.1

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan   71.2 48.9 38.1 35.8 41.7 235.6

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore   70.9 48.5 29.8 34.9 41.3 225.4

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli   56.9 29.4 24.3 28.1 15.8 154.4

Subtotal Coordination et gestion du projet

  311.1 198.2 184.4 164.4 165.4 1 023.6

Total BASELINE COSTS

  1 603.0 1 541.8 1 615.8 1 374.8 650.6 6 785.9

Physical Contingencies   5.1 2.0 2.0 2.0 1.9 13.2

Price Contingencies

 

Inflation

 

Local   19.5 61.2 95.6 113.1 84.3 373.7

Foreign   5.7 13.9 33.3 42.0 16.4 111.4

Subtotal Inflation

  25.2 75.1 129.0 155.0 100.7 485.1

Devaluation   -5.9 -19.1 -30.0 -35.8 -27.2 -118.0

Subtotal Price Contingencies   19.3 56.0 98.9 119.3 73.5 367.1

Total PROJECT COSTS

  1 627.4 1 599.8 1 716.8 1 496.1 726.1 7 166.2

   

Taxes   87.4 76.7 74.4 73.8 34.4 346.7

Foreign Exchange   484.9 396.5 578.4 526.7 162.1 2 148.6


Tableau 13. Plan de Financement par financier
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Components by Financiers

(US$ '000)

Fonds pour

Bénéficiaires et l'Environnement Mutuelle Epargne Local

FIDA Gouvernement Diaspora Mondial Crédit Total (Excl. Duties &

Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % For. Exch. Taxes) Taxes

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans   759.4 75.6 71.0 7.1 - - 174.8 17.4 - - 1 005.2 14.0 210.5 723.7 71.0

2. Appui aux associations de gestion des terroirs   126.3 51.9 15.8 6.5 - - 101.4 41.6 - - 243.6 3.4 53.2 174.6 15.8

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  885.8 70.9 86.8 7.0 - - 276.2 22.1 - - 1 248.8 17.4 263.7 898.3 86.8

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif   518.7 52.2 11.9 1.2 458.0 46.1 5.1 0.5 - - 993.6 13.9 507.7 474.0 11.9

2. Intensification de la production végétale   772.5 65.4 75.4 6.4 - - 333.8 28.2 - - 1 181.7 16.5 408.0 698.2 75.4

3. Amélioration de la production animale   470.9 72.4 63.1 9.7 5.1 0.8 111.0 17.1 - - 650.1 9.1 338.2 248.8 63.1

4. Sécurité foncière   561.9 88.6 15.9 2.5 - - 56.1 8.8 - - 633.8 8.8 152.2 465.7 15.9

5. Gestion durable des ressources marines   316.3 70.7 19.7 4.4 - - 111.4 24.9 - - 447.4 6.2 96.8 330.9 19.7

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  2 640.2 67.6 186.0 4.8 463.1 11.9 617.4 15.8 - - 3 906.7 54.5 1 503.0 2 217.7 186.0

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora   196.7 21.4 5.7 0.6 575.9 62.6 - - 141.9 15.4 920.2 12.8 56.0 858.5 5.7

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union   322.8 74.4 21.5 5.0 - - 89.5 20.6 - - 433.9 6.1 103.7 307.2 23.0

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan   233.2 92.5 18.0 7.1 1.0 0.4 - - - - 252.2 3.5 87.1 147.2 18.0

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore   222.8 92.6 16.4 6.8 1.4 0.6 - - - - 240.6 3.4 81.5 142.8 16.4

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli   152.1 92.9 10.8 6.6 0.7 0.4 - - - - 163.7 2.3 53.6 99.3 10.8

Subtotal Coordination et gestion du projet

  931.0 85.4 66.7 6.1 3.2 0.3 89.5 8.2 - - 1 090.5 15.2 325.9 696.4 68.2

Total PROJECT COSTS

  4 653.7 64.9 345.2 4.8 1 042.2 14.5 983.1 13.7 141.9 2.0 7 166.2 100.0 2 148.6 4 670.9 346.7


267. Financement. Le Programme sera financé avec un prêt à des termes hautement concessionnels d’environ 4,654 M de USD, équivalent à 64,9% des coûts, sous forme de prêt. Le Gouvernement supportera les taxes et les droits de douane compris dans l’ensemble des coûts pour un total de 0,346 M de USD, soit environ 4,8% des coûts totaux. Les bénéficiaires contribueront d’une part en nature (force de travail, matériels tels que sable, pierres, eau, etc.) aux coûts des aménagements des SD et d’autre part au financement de projets économiques issus des initiatives de la diaspora. Ils contribueront aussi au financement des micro-projets éligibles dans le cadre de l’appui aux activités génératrices de revenus en mesure variable suivant la nature du projet. La contribution totale des bénéficiaires et de la diaspora atteint 1,024 M USD. Le FEM est prévu pour le financement d’un don de 988 000 USD, un SMP est en cours de finalisation à cet. Effet. Les MECK contribueront au financement des projets économiques avec la mise en place d’une ligne de crédit dont le niveau initial a été établi à 140 000 USD. 

268. La FAO dans le cadre d’un projet TCP en cours d’approbation financera des actions complémentaires en synergie avec le PNDHD et notamment la réhabilitation et le fonctionnement des 5 CCA de la zone du Programme. Ce financement parallèle s’élève à environ 450 000 USD.

269. Des négociations sont en cours avec le PNUD pour le financement de l’assistance technique de six volontaires des Nations Unies (3 internationaux et 3 locaux); un de chaque catégorie par île pendant trois ans. Ces volontaires appuieront les opérateurs dans la mise en œuvre de la composante de structuration communautaire, surtout pour les questions environnementales et l’intégration de la population féminine dans les actions du Programme. Dans la mesure où ce co-financement n’a pas encore été agréé, il n’a pas été pris en considération dans la formulation des activités.

G.
Passation de marchés, décaissements, comptabilité, et audit

Passation des marchés 

270. Fournitures et travaux. Tous les travaux et fournitures nécessaires au projet et devant être financés au moyen du prêt seront livrés conformément aux exigences définies dans les directives du FIDA pour la passation des marchés.

271. Services de consultants. Tous les services de consultants nécessaires au projet et devant être financés au moyen du prêt seront livrés conformément aux exigences définies dans les directives du FIDA relatives à la passation des marchés.

Méthodes particulières de passation de marchés de fournitures et de travaux 

272. Appel à la concurrence internationale. Les contrats des moyens de transport sont attribués sur la base d'un appel d'offres international restreint compte tenu de l’étroitesse du marché comorien et des situations de monopole locales et afin de permettre la participation des fournisseurs de la sous région et aux agences spécialisés des Nations Unis. (IAPSO)

273. Autres méthodes de passation de marchés de fournitures et de travaux. Le tableau ci-dessous détermine les méthodes de passation des marchés autres que l’appel d’offres à la concurrence internationale, pouvant être utilisées pour les fournitures et les travaux. Le plan de passation des marchés spécifie les conditions dans lesquelles ces méthodes peuvent être utilisées.

	Méthode de passation de marchés

	a) Appel à la concurrence internationale

	b) Appel à la concurrence nationale

	c) Appel à la concurrence locale

	d) Achat a l’échelle locale

	e) Entente directe


Méthodes particulières de sélection et d’emploi de consultants

274. Sélection fondée sur la qualité et sur le coût. Sauf disposition contraire, les contrats de services de consultants sont attribués conformément à la sélection fondée sur la qualité et le coût. La liste restreinte de consultants dont les services sont estimés à un montant inférieur à la contre-valeur de 100 000 de USD par contrat peut ne comporter que des consultants du pays de l’emprunteur.

275. Autres méthodes de sélection et d’emploi de consultants. Le tableau ci-dessous définit les méthodes de passation des marchés, autres que la sélection fondée sur la qualité et le coût, lesquelles peuvent être utilisées pour les services de consultants. Le plan de passation des marchés spécifiera les conditions dans lesquelles ces méthodes peuvent être utilisées.

	Méthode de passation de marchés

	a)    Sélection au moindre coût (SMD)

	b) Sélection fondée sur les qualifications des      consultants (SQC)

	c)    Sélection de consultants individuels

	d)    Sélection par gré à gré

	e)    Enveloppe budgétaire

	f))    Qualité 


276. Examen par le FIDA des décisions relatives à la passation des marchés : Un plan de passation de marchés provisoire portant sur les 18 premiers mois de l’exécution du projet est présenté en annexe. Ce premier plan de passation de marché devra être actualisé après l’entrée en vigueur du prêt sur la base du premier PTBA et sera soumis à l’approbation du FIDA. Le plan de passation des marchés doit être actualisé chaque année, dans le cadre de l’établissement des PTBA, pour couvrir chaque tranche successive de 18 mois de la durée du projet. Il fera l’objet d’une approbation par le comité de pilotage et d’une non-objection le FIDA avant sa mise en oeuvre.

277. Comptabilité. La comptabilité au niveau de l’UNCP sera confiée à un cabinet de comptabilité locale ou sous régionale, dans le cadre d’un contrat de service. La tenue de la comptabilité du Programme obéira aux règles et pratiques de la comptabilité publique du pays. Le Programme utilisera un logiciel de comptabilité répondant aux critères de la comptabilité publique et des bailleurs internationaux (tel que Tompro qui est le plus utilisé dans le pays). Une comptabilité par antenne sera maintenue pour chacune des îles par les comptables des URGP régionales sous la supervision et la responsabilité des Coordinateurs régionaux et la consolidation de la comptabilité sera effectuée au niveau de l’UNCP.

278. Vérification des comptes et audit. Les comptes et la gestion du projet seront vérifiés annuellement par un cabinet d’audit comptable indépendant et qualifié acceptable par le FIDA. Ce cabinet d’audit sera recruté sur appel d’offres international pour une durée ne dépassant pas 3 ans. L’audit externe des comptes portera sur l’examen et la vérification: (i) de la comptabilité et des états financiers du projet; (ii) des procédures administratives, financiers et comptables ainsi que du contrôle interne financier et de gestion en vigueur; et (iii) du Compte spécial, du compte de Projet et des demandes de décaissement a partir du compte de prêt et des demandes de remboursement de fonds. Le cabinet d’audit sera également invité à formuler son appréciation sur les modalités de passation des marchés, la légitimité des dépenses imputées au compte spécial ainsi que l’utilisation des biens et services financiers par le Projet.

279. Décaissements. Pour faciliter les décaissements et l’exécution du Programme, un compte spécial en USD au nom du Programme sera ouvert par l’Emprunteur dans une banque commerciale à Moroni, selon des modalités et des conditions jugées satisfaisantes par le FIDA. L’allocation autorisée sera de l’équivalant de 500 000 USD. Dès l’entrée en vigueur du prêt, un dépôt initial d’un montant en USD équivalant à 500 000 USD y sera effectué par le FIDA. L’UNCP ouvrira aussi un compte d’opération en monnaie locale pour faciliter le transfert des fonds sur les comptes du Programme ouverts dans chaque île pour les URGP. L’UNCP veillera que le transfert de fonds à l’URGP s’effectue tous les trois mois selon les montants agréés dans le Programme de Travail et Budget Annuel (PTBA). L’absence de banque commerciale à Mohéli nécessitera l’ouverture du compte spécial de l’URGP à la MECK de Mohéli. Des paiements directs seront effectués par le FIDA aux entreprises adjudicataires des marchés internationaux et au personnel d’assistance technique extérieure, afin d’éviter les retards de paiement. Les retraits du compte de prêts pourront être effectués sur la base d’état de dépenses certifié conformément aux procédures convenues entre le Fonds et l’emprunteur, sauf pour l’assistance technique international, les moyens de transport, et le Fonds de développement économique. Les originaux des pièces sont gardés à l’UGP et l’URGP et mis à la disposition des auditeurs et des missions de supervisions du FIDA.

280. Le Gouvernement prendra toutes les dispositions utiles pour la mobilisation de la contrepartie gouvernementale qui correspond à la prise en charge totale des droits et taxes afférentes aux dépenses du projet, y compris les inscriptions annuelles au budget d’investissement public, l’émission de chèques du trésor, et les exonérations des droits sur les importations effectuées par le projet.

VI.
ORGANISATION ET GESTION DU PROGRAMME

A. Structures gouvernementales locales

281. Les dispositions prévues dans la nouvelle Constitution de l’Union des Comores accordent une place importante à l’autonomie des îles ainsi qu’à la décentralisation des responsabilités en matière de développement économique et social. La nouvelle Constitution confie au Ministère des Finances de l’Union la fonction relative aux relations avec les institutions internationales financières. Ce ministère est aussi le représentant du gouvernement auprès du FIDA. Le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Environnement de l’Union sera le ministère de tutelle du Programme. 

282. Chacun des gouvernements des îles a défini la structure qui sera responsable de la gestion et de la mise en œuvre des activités du Programme. Il s’agit de: 

a) en Grande Comore: le Ministère de l’Agriculture de la Pêche et de l’Environnement;

b) à Anjouan: le Ministère de la Production, de l’Environnement, de l’Equipement et des Télécommunications;

c) à Mohéli: le Ministère de la Production, de l’Environnement, du Tourisme, de l’Artisanat et de la Recherche minière.
283. Actuellement, le rôle des ministères décentralisés et des services techniques sous tutelle se limite à la planification, la programmation, le suivi et l’évaluation des actions de développement. Leur rôle est largement marginalisé dans les projets en cours. Ils ne disposent pas de moyens pour la mise en œuvre de leurs programmes. Grâce à son appui aux CCA, le PNDHD encouragera une plus grande implication des services des ministères dans leur rôle ci-dessus. Toutefois, des Unités régionales du Programme essentiellement chargées du S/E seront créées au sein des structures des directions générales de la production de chaque île pour qu’elles servent de lien opérationnel entre les communautés et les opérateurs et l’administration. Pour que cette intégration soit totale et qu’elle conduise à une prise en charge durable par les gouvernements, il est prévu que le personnel de ces URSE provienne des ministères concernés. Compte tenu des problèmes financiers des gouvernements des îles, le Programme paiera une indemnité forfaitaire à ces fonctionnaires (un cadre chargé du SE, une secrétaire et un chauffeur) pendant toute la durée du Programme.

284. L’exécution des activités de terrain est confiée à des organismes intermédiaires telles que les ONG ou carrément aux communautés bénéficiaires organisées en groupements suivant une forme agréée de commun accord. Toutefois, leurs capacités sont souvent limitées et nécessitent un renforcement. La mise en œuvre de certaines activités nécessitera l’encadrement et l’appui des OI participantes. La maîtrise d’ouvrage sera déléguée aux associations communautaires qui exerceront cette tâche avec l’appui des structures des CCA. 

285. En ce qui concerne les ONG locales, le FIDA et le Gouvernement conditionneront l’octroi des contrats au respect de l’approche préconisée et à la mobilisation d’une contribution financière ou en nature. Le secteur privé et notamment les bureaux d’études et d’expertises locales seront appelés à participer à la mise en œuvre des activités du Programme, notamment lorsqu’il s’agit de mettre en relation les bénéficiaires avec le marché interne ou international. Les prestataires de services opéreront sous la supervision du Ministère de tutelle de chaque île et seront redevables auprès des communautés bénéficiaires en ce qui concerne la fiabilité, la conformité et la qualité des prestations. Les critères de sélection des ONG seront définis par le manuel des procédures. La sélection des OI. contractantes et des consultants individuels sera effectuée selon les procédures du FIDA.

B.
Organisation et gestion

286. Gestion du Programme. Une Unité Nationale de coordination  du Programme (UNCP) installée à Moroni (Grande Comore) et placée sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Environnement. Il s’agira d’une structure légère qui assurera la gestion et le contrôle des ressources financières ainsi que le suivi et l’évaluation globale. L’UNCP sera dirigée par un Coordinateur national ayant des qualifications satisfaisantes pour le FIDA. L’UNCP sera dotée d’une cellule administrative et financière et d’une cellule de suivi-évaluation.

287. Des Unités Régionales (URGP) de Gestion du Programme responsables de la supervision et de l’exécution des activités de terrain seront mises en place dans chacune des 3 îles. Ces unités seront intégrées dans les Directions générales des ministères chargées de la production. Les tâches principales seront d’assurer le contrôle et le suivi des contrats objectifs qui seront confiés aux OI et de mettre en œuvre les activités qui leur sont confiées spécifiquement prévues dans les PTBA à travers les 5 CCA appuyés par le Programme, entre autres l’appui à l’organisation d’ateliers/séminaires sur des thèmes nécessitant un dialogue entre les politiques (les communes) et les communautés sur des thèmes tels que le foncier, le financement rural, la commercialisation des produits agricoles ou la protection de l’environnement.
288. L’UNCP et les URGP doivent bénéficier des meilleurs personnels disponibles aux Comores pour permettre la réussite du Programme. Les Personnels clés de l’UNCP et URGP seront recrutés par voie d’appel d’offre public (affiches, radio et TV). Le processus de sélection qui intégrera des examens écrits et interviews sera facilité par un cabinet spécialisé en ressources humaines qui assistera la Gouvernement dans cette tâche. Ce cabinet travaillera en lien étroit avec l’agent principal, qui soumettra la liste finale des meilleurs candidats pour chaque poste au FIDA pour approbation Les contrats du personnel seront soumis à évaluation annuelle. 
289. CNP. Un comité national de pilotage (CNP) sera mis en place au cours de la période de facilitation. Il sera composé de deux représentants de chaque île dont un représentant des bénéficiaires et présidé par le ministère de tutelle de l’Union. Aux 7 membres officiels ci-dessus, s’ajouteront au moins deux autres membres issus de la société civile et de représentants de la Diaspora, choisis pour leurs qualités individuelles et leurs connaissances des problèmes du développement et de la gestion des ressources naturelles. La composition de ce comité devra tenir compte du genre. Le Comité se réunira au moins une fois par an pour discuter et approuver le PTBA du Programme sur la base de l’examen de l’exercice précédent. Le CRCP peut inviter à ses travaux les personnes qui sont en mesure d’enrichir les discussions ou d’apporter des avis techniques permettant de faire avancer le processus de discussion du PTBA. Le Secrétariat de ce comité sera assuré par le coordinateur du Programme.

290. CRCP. Un Comité Régional de Coordination du Programme (CRCP) acceptable au FIDA sera constitué au niveau de chacune des îles. Le Comité sera composé de 7 personnes ayant des compétences en matière de développement et reconnues pour leur engagement vis à vis du développement des îles et des questions environnementales. Deux personnes proviendront de l’administration, deux autres représenteront les populations bénéficiaires (1 élu et 2 membres d’associations communautaires ou professionnelles) et enfin trois personnes choisies au sein de la société civile (1 du secteur privé et 2 des ONG). Ce comité doit comprendre au moins deux femmes. Le Responsable de l’URSE du Programme assurera le secrétariat du comité qui se réunira au deux fois an pour approuver le PTBA de l’île et examiner la mise en œuvre des activités. 

291. Instruments de mise en œuvre. Les instruments proposés sont les contrats objectifs, les contrats ponctuels et les conventions. Le format de ces instruments sera défini dans le manuel de procédures. 

292. Les contrats ponctuels correspondent à des actions bien définies et d’une durée limitée, et les contrats objectifs portent sur plus d’une année et comportent des actions qui nécessitent l’élaboration d’un programme pluriannuel et dont la mise en œuvre nécessite l’élaboration de programmes de travail et de budgets annuels, qui doivent être incorporés dans le PTBA annuel de chaque unité régionale. Chaque contrat fera l’objet d’une évaluation annuelle, qui permettra de décider non seulement du niveau de rémunération mais également du renouvellement du contrat. Cette évaluation sera effectuée sur la base d’une grille de notation définie au moment de l’élaboration des contrats types. 

293. Les Directions Régionales de la Production et de l’Environnement à Anjouan et Mohéli et à la Direction générale de l’Agriculture en Grande Comore seront les points focaux du Programme. Leur rôle essentiel sera de fournir l’appui technique et opérationnel au Programme et de coordonner ses activités avec les autres départements concernés et avec celles des autres projets et de servir de relais au niveau local- qui sont à l’heure actuelle pratiquement inexistants, mais que les gouvernements voudraient éventuellement remettre en service.

294. Les programmes de travail et budgets annuels (PTBA). La préparation du PTBA global qui incorpore les PTBA des trois îles et celui de l’UNCP sont sous la responsabilité du Coordinateur responsable de l’UNCP. S’agissant surtout d’un exercice de consolidation, ce travail ne devrait pas nécessiter de délai important, pourvu que les PTBA des îles soient soumis dans les délais requis. Le PTBA de chaque île est préparé par l’Unité de SE régionale en consultation avec les responsables des communautés villageoises concernées à travers les ateliers annuels de planification participative auxquels participent les représentants du ministère de tutelle et les OI. Il sera examiné par le CRCP concerné. 

295. Compte tenu du fait que le cycle budgétaire du gouvernement de l’Union commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre, le calendrier suivant est proposé pour la préparation et la soumission des PTBA:

a)
PTBA de l’année 1: Il couvrira 18 mois (les 6 mois de 2007 et l’année 2008 pour un démarrage du Programme prévu mi 2007) Les 4 PTBA seront préparés 2 mois avant le démarrage du Programme avec l’assistance d’un facilitateur du FIDA. Cette mission sera également l’occasion de préparer les indicateurs définitifs de suivi et d’impact. Les documents seront discutés au cours de la première réunion des CRGP provisoires dont les membres auront été choisis après des consultations entre les gouvernements locaux et le FIDA.

b)
PTBA 2009 et suivants: i) fin août: préparation de la version provisoire par les URGP des îles et transmission aux membres du CRCP; ii) 15 septembre: réunion des CRCP; iii) 21 septembre: transmission des PTBA régionaux pour consolidation par l’UNCP; iv) début octobre: réunion du CNP et transmission du PTBA consolidé au FIDA/IC.

296. Supervision: le Programme fera l’objet d’une supervision directe par le FIDA selon les modalités de la nouvelle politique de supervision adoptée au conseil d’administration du FIDA de décembre 2006. 
C.
Suivi et évaluation

297. Les modalités et les arrangements d’exécution réclament une attention particulière de suivi des actions et d’évaluation des résultats sur la base desquelles les paiements seront effectués aux prestataires de services par les USE/des îles. Les communautés de base sont responsables et maîtres d’ouvrage des interventions qui les concernent et doivent donc assurer une responsabilité élevée dans le suivi et le contrôle de qualité des réalisations. Le système mis en place doit renforcer les capacités des communautés de base et les responsabiliser. Ce système doit comporter une action de réflexion où les uns et les autres peuvent tirer des leçons et des avantages des expériences respectives quant à l’efficacité des prestataires de services et des résultats acquis. En outre, l’interaction des différentes interventions possède un potentiel d’impact sur les problèmes majeurs que le Programme se propose de résoudre, à savoir la lutte contre la pauvreté, l’amélioration des revenus et des conditions de vie des populations pauvres, la protection de l’environnement et la gestion des ressources naturelles.

298. Des indicateurs précis seront définis pendant la période précédant le démarrage du Programme dont un système de collecte d’informations et un manuel du suivi et d’évaluation qui sera préparé au plus tard 2 mois après l‘eentrée en vigueur du prêt. A cet effet les études socio-économiques de base qui ont précédé la mission de formulation devront être considérées comme un fonds de connaissances de départ que le Programme mettra à jour dès le démarrage et améliorera régulièrement. La réalisation de ces études et enquêtes devra être coordonnée avec les activités similaires menées par d’autres intervenants.

299. Le système de suivi devra se baser sur chaque SDI et comporter un inventaire des activités techniques entreprises. Des indicateurs clé seront définis ainsi que des objectifs de réalisation pour toutes les activités. Des indicateurs de performance de la production agricole (végétale et animale) et d’assimilation des technologies introduites auprès des groupements des SDI seront également définis. Il en sera de même pour les groupements AGR pour lesquels une collecte d’information sur les aspects techniques et économiques des activités sera organisée afin de permettre les mesures d’impact agréées dans le système RIMS/SYGRI. Les indicateurs agréés seront régulièrement revus en fonction des missions de supervision du FIDA et d’évaluation ainsi que de l’évolution des capacités de suivi et d’évaluation des participants. Une évaluation à mi-parcours du Programme sera organisée par le FIDA à la fin de la troisième année d’exécution du Programme.

300. Évaluation interne. Des ateliers de S-E participatifs seront conduits une fois par an dans chaque village touché (ou sur un échantillon établi sur la base d’une typologie) et également au niveau des groupes de terroirs/région. Ces ateliers de S-E seront conduits par les spécialistes de S/E et les agents de l’opérateur responsable de suivre cette communauté et les bénéficiaires. Le projet conduira également des audits d’activités et des enquêtes thématiques de manière périodique, au gré des besoins, le plus souvent sur la base d’échantillons. Une enquête anthropométrique, qui sera répétée à mi-parcours et en fin de projet, permettra de suivre l’impact du projet sur la situation nutritionnelle de la population, spécialement des enfants de moins de cinq ans et seracomplétée avec les autres enquetes de base sur les moyens d’existence durables (méthode AMED/SLA).
301. Revue à mi-parcours. Une revue à mi-parcours sera co-organisée par le Gouvernement et le FIDA en 2009 avec la participation des principaux partenaires financiers. Cette revue étudiera en particulier l’évolution du Programme et son harmonisation avec l’UNDAF et la SCRP, ainsi que tous les aspects techniques liés à la réplication des innovations des zones pilotes.

302. Rapports. Des rapports semestriels et annuels seront soumis par les responsables des USE. Ces rapports seront établis sur la base de rapports mensuels des OI et des responsables des CEA qui consolideronnt chacun dans le domaine qui le concerne les rapports des sous contractants dont il assure la supervision, sur la base des examens effectués au cours des réunions ordinaires trimestrielles de coordination présidées par le Directeur général de la Production du ministère de l’île. Les rapports semestriels et annuels consolidés seront préparés par le responsable de l’UNCP, en plus de ceux relatifs à l’UNCP. Ces rapports seront transmis au FIDA.

Tableau 14. Principales fonctions des intervenants

	Ile et Institution
	Fonctions principales

	1. UNION
	

	Ministère des Finances (Union)
	Représentant officiel du gouvernement auprès du FIDA et responsable de la gestion financière du Programme. Supervisera l’UNCP et facilitera les procédures administratives et financières. Approuvera les DRF et le PTBA global. 

	Commissariat au Plan (Union)
	Constitue le cadre officiel de coordination des activités avec la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté. Fournit les données de base nécessaires pour améliorer les connaissances relatives aux paramètres de la pauvreté. Responsable de la collecte statistique et de l’enquête nationale sur les budgets et consommations des ménages. 

	UNCP (Union)
	Assure la gestion du prêt du FIDA. Consolide les PTBA régionaux et les comptabilités des 4 unités, ainsi que les DRF et assure les transferts de fonds dans les comptes d’opération des programmes régionaux. Supervise les activités d’audit. Peut assurer des achats groupés à la demande des UR. Participe à l’appui technique aux programmes régionaux à leur demande 

	2. Anjouan
	

	Ministère de la Production et de l’Environnement de l’Equipement et des Télécommunications/ Direction Générale de la Production et de l’Environnement
	Responsable de la mise en œuvre du programme régional. Convoque et préside le CRGP. Approuve le PTBA régional. Assure la coordination avec les autres ministères et départements. Supervise les arrangements contractuels et soumet les dossiers à la commission des marchés. Assure les liens avec les questions environnementales. Assure le suivi et l’évaluation de toutes les actions de développement et la coordination des activités du Programme avec celles des autres donateurs.  

	3. Grande Comore
	

	Ministère de l’Economie, des Finances, Chargé de la coopération décentralisée et des Postes 
	Responsable de la mise en œuvre du programme régional. Convoque et préside le CRGP. Approuve le PTBA régional. Assure la coordination avec les autres ministères et départements. Supervise les arrangements contractuels et soumet les dossiers à la commission des marchés. Assure les liens avec les questions environnementales. Assure le suivi et l’évaluation de toutes les actions de développement et la coordination des activités du Programme avec celles des autres donateurs.  

	Direction générale de l’Agriculture
	Point focal pour les questions techniques. Fournit l’appui technique et sert de relais avec les communes

	4. Mohéli
	

	Ministère de la Production, de l’Environnement, du Tourisme, de l’Artisanat et de la Recherche minière pour Mohéli./ Direction générale de la production et de l’Environnement
	Responsable de la mise en œuvre du programme régional. Convoque et préside le CRGP. Approuve le PTBA régional. Assure la coordination avec les autres ministères et départements. Supervise les arrangements contractuels et soumet les dossiers à la commission des marchés. Assure les liens avec les questions environnementales. Assure le suivi et l’évaluation de toutes les actions de développement et la coordination des activités du Programme avec celles des autres donateurs.  


	Ile et Institution
	Fonctions principales

	5. Pour les trois îles
	

	URGP (3 îles)
	Assure la gestion du Programme régional. Identifie les communautés et groupements bénéficiaires. Elabore, gère et contrôle la mise en oeuvre des contrats avec les organisations de bénéficiaires et les OI. Prépare le PTBA et supervise toutes les activités du Programme de l’île et assure la comptabilité et le secrétariat du CRGP.   

	CRCP (3 îles)
	Assure que la pertinence des activités du Programme et de leur mise en œuvre est conforme à la politique et les objectifs en matière de lutte contre la pauvreté et de protection de l’environnement, et aux procédures en vigueur. Contribue à la validité conceptuelle du Programme tout au long de sa mise en œuvre Discute les rapports annuels et approuve le PTBA annuel.

	Organisations intermédiaires (3 îles)
	Agents d’exécution des activités du Programme dans un cadre de contrat objectifs. Participent aux études de base et contribuent à l’effort de réflexion sur les principaux thèmes du Programme, notamment dans le cadre des séminaires sur les sujets de dialogue politique. 

	Communautés rurales (3 îles)
	Bénéficiaires des programmes de structuration communautaire, de formation et maîtres d’ouvrage des projets d’infrastructure communautaire de base. Responsables du fonctionnement et de l’entretien des investissements réalisés avec l’appui du FDV.


VII.
BÉNÉFICES, JUSTIFICATION ET RISQUES

A.
Bénéficiaires 

303. La totalité de la population des régions retenues, soit 98 000 personnes, bénéficiera d’une façon directe ou indirecte des réalisations du Programme et en particulier des activités de structuration, du financement rural et de la commercialisation. Dans les zones et terroirs sur lesquels des SDI seront retenus, les actions vont concerner tous les exploitants du terroir. Cependant, des distinctions devront être faites par le Programme afin que la majorité des bénéfices directs aillent aux populations les plus pauvres, dans le cadre d’actions visant directement l’amélioration de la production et des revenus de ces ménages. On estime à environ 50 000 personnes la population qui sera ciblée directement par le Programme et qui participera directement à la réalisation des activités prévues dans le Programme.

304. A Anjouan, une population de 25 000 personnes correspondant à 3 000 ménages, bénéficiera directement des SDIs. On estime que 200 groupements (y compris des femmes et des pêcheurs) recevront un appui direct pour les activités génératrices de revenus. La population du Nioumakélé du haut ne sera pas concernée par le développement des SDI mais elle bénéficiera des activités de développement de la santé animale et de l’amélioration génétique sous forme de services payants.

305. A Mohéli, la population bénéficiaire est estimée à 5 000 personnes, soit environ 850 ménages. Au sein de cette population, 25 groupements (y compris des femmes et des pêcheurs) recevront un appui direct pour les activités génératrices de revenu.

306. En Grande Comore, 20 000 personnes bénéficieront directement du Programme soit 2 500 ménages. Le nombre de bénéficiaires de l’appui aux 80 groupements de producteurs ciblés, atteint 3 000 personnes. Il est estimé que plus de 15 000 personnes pourraient bénéficier des services payants du projet dans les domaines de la santé animale et de l’amélioration zootechnique ainsi que des actions sur les systèmes forestiers et marins 

307. Au niveau des groupes, les bénéficiaires seront:

a) les exploitants membres des groupements des SDI qui, en fin de Programme, atteindraient environ 8 250 exploitants, soit une population de 50 000 personnes;

b) les membres des 390 groupements de producteurs organisés et appuyés (AGR) et qui seront choisis parmi les couches les plus pauvres (femmes, paysans sans terre et jeunes sans emploi), correspondant à une population de 15 000 personnes, en partie comprises dans la population sus mentionnée. Les groupements féminins seront prioritaires et devront constituer entre 70 et 80% des groupes ciblés;

c) les populations de pêcheurs dont le nombre des bénéficiaires directs atteindrait 700 ménages de pêcheurs, ainsi qu’un nombre important (environ 500) de revendeuses de poisson;

d) les éleveurs qui auront accès aux services d’amélioration de l’élevage et dont le nombre est estimé à 10 000.

308. Les actions de structuration communautaire couvriront 55 villages qui bénéficieront tout au long du Programme d’un renforcement des capacités d’organisation et de planification. Ces villages recevront les appuis nécessaires pour accéder aux institutions de financement rural.

309. Les divers programmes de formation toucheront tous les niveaux d’intervention, communautés, partenaires, agents, etc. Ces activités constituent un investissement dont l’impact au plan du renforcement des ressources humaines s’étendra au-delà du contexte du Programme. Sur le plan général, l’archipel tout entier bénéficiera des actions du Programme dans la mesure où ce dernier contribuera à diffuser une culture de préservation et de protection des ressources naturelles, grâce à une utilisation rationnelle et judicieuse des richesses de ses écosystèmes.

B.
Bénéfices

310. L’augmentation de la production qui résulterait de l’association de l’agriculture et de l’élevage permettra d’augmenter la production commercialisable notamment en produits vivriers, en produits d’élevage (lait et viandes) et en poissons, d’accroître leurs revenus, et d’améliorer le niveau nutritionnel des populations les plus pauvres ainsi que leurs conditions de vie (voir les bénéfices sur les revenus des exploitations ci-dessous).

311. Ce processus d’augmentation de la production contribuera également à améliorer le niveau de l’emploi dans les zones rurales et de diversifier les sources de revenu, grâce au développement d’activités connexes: commerce, transformation des produits agricoles, transport, artisanat.

312. Les actions en faveur de la conservation, de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles et de la pêche contribueront à la réduction des pertes actuellement importantes dues à la mévente (production des zones enclavées) ou à la détérioration des produits (poissons en particulier), ainsi qu’à une meilleure distribution des bénéfices entre les producteurs, les intermédiaires et les commerçants (cas de la vanille et des produits vivriers).

313. La mise en place et/ou la consolidation d’institutions de financement rural permettra de mobiliser l’épargne rurale, de faciliter l’accès d’une manière durable d’un plus grand nombre de paysans aux services financiers, ainsi que d’accroître les ressources financières consacrées aux activités productives.

C.
Analyse économique

314. Analyse financière. L’unité d’analyse étant la petite exploitation agricole, des modèles d’exploitations familiales types ont été élaborés sur la base des informations résultant des études complémentaires réalisées avant la mission de pré-évaluation et des hypothèses sur les bénéfices attendus duProgramme.

315. Les bénéfices attendus du Programme au niveau de l’exploitation constituent la base des hypothèses du scénario ‘avec Programme’ et viennent de quatre sources principales: 

· Intensification agricole, portant sur l’introduction de techniques culturales améliorées, l’utilisation de fumure organique et la diffusion de variétés de semences et de plants plus performantes, ce qui se traduirait par une augmentation des rendements agricoles. L’investissement principal demandé au ménage sera en terme de main d’œuvre familiale pour les techniques culturales améliorées et l’application de la fumure, en effet les nouvelles variétés de semences ne coûtent pas plus cher que celles actuellement utilisées. L’intégration entre agriculture et élevage bovin constitue l’un des éléments que le Programme va promouvoir, surtout pour les effets attendus sur les rendements des cultures à travers l’application de fumure;

· Aménagements DRS pour la protection des sols et la rétention de l’eau, qui permettraient de restaurer et augmenter la fertilité des sols. Ces aménagements, qui constitueraient un préalable aux actions d’intensification sur les parcelles en pente, demandent un fort investissement initial en main d’œuvre. 

· Amélioration de la santé animale, les campagnes de vaccination et la disponibilité des médicaments et de conseil technique de proximité entraînent une augmentation de la production laitière des vaches et caprins locaux. Les charges monétaires additionnelles pour les exploitants seraient : l’achat de médicaments et le paiement des services des techniciens vétérinaires ; 

· Amélioration génétique des bovins et caprins de race locale, se traduisant en une augmentation importante de la production laitière et de viande. Les actions d’amélioration des services de santé animale seraient aussi un préalable à l’amélioration génétique des espèces bovines et caprines locales, car les métisses sont normalement plus fragiles et nécessitent plus de soins. Les investissements pour le ménage seront aussi bien en termes de main d’œuvre (soins, récolte de fourrage, etc.) que monétaires pour les médicaments.

316. Trois modèles d’exploitation ont été identifiés et adaptés au contexte de chaque île (soit 9 modèles au total) afin de permettre de déterminer l’impact sur le groupe cible des interventions du Programme. 

· un modèle d’exploitation avec bovin sans amélioration génétique;

· un modèle d’exploitation avec bovin avec amélioration génétique;

· un modèle d’exploitation avec caprins (troupeau de 5) améliorés.

317. Les modèles ne reflètent que les interventions directes du Programme sur la mise en valeur agricole et ne se proposent pas de présenter les revenus extra-agricoles tels que les salaires payés aux exploitants en louant leur force de travail en dehors de l’exploitation, ou les recettes de parents travaillant en dehors de l’exploitation. Les 9 modèles identifiés (trois pour chaque île) correspondent aux systèmes de production rencontrés dans les trois îles. Les différences entre les modèles proviennent essentiellement de la variabilité des systèmes de production en fonction des îles; de la présence du cheptel bovin avec ou sans amélioration génétique et de la présence d’un cheptel de caprins avec amélioration génétique.  
318. Les résultats de l’analyse économique et financière sur les modèles d’exploitation sont résumés dans le tableau 1. Les modèles se trouvent en annexe du DT «Analyse économique et financière». En général les modèles prévoient une augmentation importante du revenu familial (17,5%-60,8% suivant les différents modèles et les îles), ce qui paraît confirmer l’attractivité et le potentiel pour le groupe cible, des technologies promues par le Programme. En particulier, l’amélioration génétique sur les bovins aura un impact très important sur le revenu des ménages, à travers ses effets sur la production laitière et de viande.

319. La valorisation de la main d’œuvre s’accroît entre 1,1% et 20,3%. Les technologies promues par le Programme sont à haute intensité de main d’œuvre, en particulier les activités de DRS et les soins des bovins et caprins métissés, ce qui explique une variation de la rémunération de la main d’œuvre bien plus modeste que la variation du revenu familial. L’hypothèse est que toute la main d’œuvre utilisée sur les exploitations sera de la  main d’œuvre familiale.
Tableau 15: Résultats de l’analyse financière des modèles d’exploitation - Revenu familial et valorisation de la main d’œuvre (en FC)

	 
	Revenu familial (FC)
	Valorisation main d'œuvre (FC)

	 
	Sans Projet
	Avec projet
	Variation
	Sans Projet
	Avec projet
	Variation

	 
	 
	 
	FC
	%
	 
	 
	FC
	%

	Anjouan
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	 

	M1- avec bovin non amélioré
	436.835
	532.335
	95.500
	21,9
	1.707,1
	1.734,0
	26,9
	1,6

	M2- avec bovin amélioré
	436.835
	685.335
	248.500
	56,9
	1.707,1
	1.726,3
	19,2
	1,1

	M3- avec caprins amélioré 
	372.935,0
	490.135
	117.200
	31,4
	1.903,7
	1.984,4
	80,7
	4,2

	Grande Comore
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	M4- ave bovin non amélioré
	477.590,0
	561.240
	83.650
	17,5
	1.637,0
	1.706,0
	69,0
	4,2

	M5- avec bovin amélioré
	447.890,0
	714.240
	266.350
	59,5
	1.637,0
	1.705,0
	68,0
	4,2

	M6- avec caprins amélioré
	376.890,0
	570.760
	193.870
	51,4
	1.764,5
	2.122,6
	358,1
	20,3

	Mohéli
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	M7- ave bovin non amélioré
	403.135,0
	495.135
	92.000
	22,8
	1.371,0
	1.432,5
	61,5
	4,5

	M8- avec bovin amélioré
	403.135,0
	648.135
	245.000
	60,8
	1.371,0
	1.487,7
	116,7
	8,5

	M9- avec caprins amélioré
	326.235,0
	437.235
	111.000
	34,0
	1.393,9
	1.530,7
	136,8
	9,8


320. Les investissements monétaires initiaux requis pour l’adoption de ces technologies sont assez modestes (de l’ordre de 10-15 000 FC/exploitation pour les soins vétérinaires) et ne représentent pas de barrières significatives pour le groupe cible. Les investissements importants seront plutôt en main d’œuvre (aménagements DRS).

321. L’analyse économique a été conduite sur une durée de 20 ans. Les coûts économiques du Programme ont été déterminés à partir des coûts financiers élaborés en Costab (sans les taxes et imprévus financiers).

322. Bénéfices économiques. Les bénéfices considérés dans l’analyse économique sont seulement ceux dégagés par les activités de l’intensification et de l’amélioration de la production végétale et animale et mesurés par les modèles d’exploitation discutés. Les prix financiers des intrants et produits ont été retenus pour l’estimation des prix économiques sur la base du régime des prix libres en vigueur aux Comores. La valeur économique de la force de travail a été obtenue en considérant son coût d’opportunité, estimé à 50% du salaire du marché, soit 500 FC/personne/jour équivalant à 1,3 USD.

323. Sur la base des hypothèses discutées ci-dessus, le taux de rentabilité économique interne (TRE) du Programme a été estimé à 19,5%. Analyse de sensibilité du TRE:

(a) Augmentation de 10% des coûts: 17% 

(b) Diminution de 10% des coûts: 23%

(c)  Diminution de 10% des bénéfices: 17%

(d) Augmentation de 10% des bénéfices du Programme: 22%

D.
Situation et impact sur l’environnement 

324. Considérant le nombre élevé de problèmes environnementaux que le Programme vise à résoudre, la catégorie environnementale B+ a été assignée au Programme. Compte tenu de ce classement, et conformément aux critères du FIDA, une évaluation environnementale complète doit être effectuée. Cette évaluation sera conduite en deux phases. La première étant les études socio-économiques de base des régions retenues qui ont été achevées au cours de la formulation en 2002/2003. La deuxième sera une étude faite pendant la première année d’exécution du Programme pour associer le personnel et les communautés aux conséquences des pratiques agricoles traditionnelles. Les bénéfices sur le plan de la conservation et de la gestion des ressources naturelles, grâce à la réduction du phénomène de l’érosion permettra de (a) limiter les pertes de terres agricoles menacées, et les empêcher de se transformer en padzas, (b) d’augmenter la fertilité des sols, (c) de protéger le littoral marin, et (d) de préserver la biodiversité dans certaines zones.

325. Au niveau communautaire, l’approche SDI et les plantations forestières couplées avec l’approche de gestion des terroirs qui permettra aux membres des communautés d’adopter des méthodes améliorées de gestion de l’espace commun, va permettre d’améliorer et de stabiliser le milieu. De même, l’organisation des groupements au niveau des pêcheurs va leur permettre de réduire la pression sur les ressources immédiatement exploitables et de préserver un milieu où la biodiversité peut constituer une source importante de revenus grâce à l’écotourisme. 

326. Impact sur les sols. C’est le résultat le plus recherché par le Programme, car il s’agit d’arrêter le processus de dégradation des terres et les pertes dues à l’érosion et même de renverser la tendance actuelle de diminution de la fertilité des sols grâce aux actions combinées de DRS et d’intensification de la production agricole et de l’élevage à travers l’embocagement. L’expérience de l’APPN est riche d’enseignement et montre que les populations sont tout à fait capables d’atteindre ce genre d’objectifs. Les actions d’embocagement et de fertilisation des sols auront des effets directs sur la préservation des sols et la protection du milieu physique bien qu’elles soient exigeantes en main d’œuvre. Les aménagements en courbes de niveau et une bonne couverture végétale des sols vont augmenter l’infiltration des eaux et empêcher l’érosion. L’intégration de l’élevage et notamment la technique de la vache au piquet aura un effet très positif sur la fertilisation des sols et sur l’amélioration des rendements des cultures de base. Cette fertilisation organique permettra de réduire la pression sur l’environnement dans un pays où le coût prohibitif des engrais constitue un frein important à l’intensification de la production.

327. Impact sur les forêts et sur les cours d’eau. L’utilisation rationnelle du patrimoine forestier des régions touchées, grâce à l’articulation des PDL et aux actions de sécurisation foncière de ces communautés, pourra aboutir à des accords de gestion des zones en question et de les préserver contre les pratiques nuisibles. Ces accords entraîneront des actions de protection de bassins versants, de reforestation et de traitement des cours d’eau qui permettront d’améliorer la couverture végétale des zones traitées et par conséquent de réguler les régimes hydriques des cours d’eau et d’augmenter le débit des sources surtout en saison sèche, et donc d’accroître la disponibilité en eau des zones déficitaires. 

328. Au niveau de l’énergie. Le Programme contribuera à la bonne gestion des ressources forestières et à la protection des forêts résiduelles et encouragera le développement des sources d’énergie alternatives qui ont pour objectif principal de: (a) améliorer les conditions de vie des populations touchées, (b) produire du bois de chauffe, c) créer des ressources et des emplois à partir de l’exploitation des ressources non ligneuses de la forêt ainsi que l’accès au crédit pour le financement d’installations photovoltaïques dans les villages contribueront à l’amélioration de l’approvisionnement des populations en source d’énergie bon marché, tout en évitant la coupe du bois qui reste à l’heure actuelle la seule source d’énergie. 

329. Sur le plan de la protection du milieu marin, le Programme contribuera à améliorer la gestion des écosystèmes marins, diminuer la pression des pêcheurs traditionnels sur le littoral menacé et à réduire la sédimentation des récifs coralliens grâce aux actions de lutte contre l’érosion. 

E.
Impact sur la situation des femmes

330. Des améliorations substantielles sont attendues de la priorité donnée à la consolidation du rôle joué par les femmes au niveau de la production et de la commercialisation des produits vivriers (produits agricoles, de l’élevage et de la pêche) par le biais des groupements AGR dans la production laitière, l’aviculture, les cultures maraîchères, l’artisanat, la transformation et la commercialisation. Ces groupements concerneront principalement la population féminine qui sera renforcée par des actions de formation et d’alphabétisation fonctionnelle. Ces activités contribueront à améliorer la position économique et sociale de la femme et lui permettront de remplir plus efficacement son rôle au sein de la famille, notamment par l’amélioration des conditions d’hygiène et de nutrition des enfants ainsi qu’une plus grande sensibilité aux questions de planification familiale en collaboration avec le FNUAP, l’UNICEF et les ONG locales. L’amélioration des conditions d’approvisionnement en eau, et la constitution de plantations forestières villageoises vont réduire la pénibilité de ces tâches qui sont essentiellement dévolues aux femmes. 

F.
Risques

331. Les principaux risques que l’on puisse anticiper pourraient être les suivants:

· Bien que le processus de réconciliation soit dans la bonne voie, il existe encore quelques incertitudes la stabilité des institutions et le maintien de la bonne compréhension concernant le partage des pouvoirs entre les îles et l’Union;

· Un manque de disponibilité ou de qualification des prestataires de services contractuels nationaux: d’où l’importance de leur sélection en ayant recours à des appels d’offres fondés sur des pré-qualifications et de leur suivi étroit par l’UNCP grâce à un système de S-E performant et une responsabilisation des AGT et des GE dans l’évaluation des performances.

· Bien que la participation de la Diaspora au développement économique soit une innovation prometteuse, il existe un risque d’échec si les mécanismes d’intégration institutionnelle ne sont pas mis en place à l’avance (convention Programme/diaspora/autorités locales). Pour minimiser ce risque le dialogue doit être constant entre les parties prenantes

· Un éventuel retard ou une annulation dans la matérialisation de la contribution du FEM pourrait compromettre les sous-composantes relatives à la protection de l’environnement des ressources marines

G.
Conditions d’entrée en vigueur

332. Les conditions d’entrée en vigueur du PNDHD seraient: 

i) l’inscription du Programme au budget de l’État Comorien;

ii) l’émission par l’autorité compétente d’un avis juridique favorable engageant l’Union des Comores;

iii) la création, par arrêté du Ministre de tutelle, du Programme et de l’UNCP; et

iv) l’approbation par le FIDA du recrutement du coordinateur du Programme, du responsable administratif et financier et des chargés de suivi-évaluation.
333. les conditions de décaissement s’appliqueront aux composantes suivantes:

i) une convention soit signée entre les MECK et le Programme 

ii) les contrats établis entre le Programme et les institutions représentant la diaspora

H.
Suite à donner

Transmission du Rapport principal au Gouvernement

15/20 Décembre 06

Commentaires du Gouvernement
 



Fin Janvier 07

Négociations du Prêt 






27 Février 07

Soumission au Conseil du FIDA




Avril 07

Signature de l’accord de prêt





Mai 07

Démarrage du Programme 





1er Juillet 2007

Appendice 1: La technique de l’embocagement et les SDIs

ORIGINE

1. Il s’agit d’une technique de mise en défens et de restauration de la fertilité des sols (DRS) qui a été mise au point au cours d’un processus d’essais, d’observations et d’adaptation par le milieu paysan d’un ensemble de techniques introduites et vulgarisées par le Bureau pour le Développement de la Production Agricole (BDPA) entre 1958 et 1973 et ensuite par le projet PNUD/FAO de développement rural du Nioumakélé pendant les années 1980.

2. La technique de départ proposée par le BDPA visait à intégrer trois mesures:

(a) introduction d’actions de DRS avec l’installation de terrasses anti-érosives selon les courbes de niveau et habillages des courbes de niveau par des plantations de vétiver;

(b) production de fumier par stabulation bovine dans des étables fumières;

(c) amélioration de la fertilité des sols par épandage du fumier transporté de l’étable à la parcelle mise en défens.

Itinéraire Nioumakélé:

3. L’utilisation de la fumure animale par stabulation des animaux sur les parcelles à mettre en culture est une pratique traditionnelle aux Comores. Les améliorations techniques des étables fumières étaient censées résoudre le problème de la production de fumier, mais posaient pour le paysan anjouanais, le gros problème du transport du fumier qui se faisait sur la tête. Le paysan du Nioumakélé a donc effectué son propre itinéraire en pratiquant le système de la vache au piquet qui consistait à attacher une vache laitière à un piquet mobile, et de la stationner sur une parcelle clôturée sur une période plus ou moins longue.

4. Le projet PNUD/FAO des années 1980 et le projet Nioumakélé financé par le FIDA à partir de 1991 ont introduit par la suite des taureaux de race frisonne qui ont permis d’installer des vaches métissées sur ces parcelles. Il en est résulté une plus grande production de fumier et un accroissement substantiel de la production laitière et des cultures mises en place après le stationnement de la vache sur la parcelle. Le transport du fumier (plus contraignant) était toutefois remplacé par le transport de quantités importantes de fourrages dont il faut assurer la production ou l’achat.

5. La technique d’embocagement est donc devenue la suivante:

(a) installation de terrasses anti-érosives selon les courbes de niveau et habillages des courbes de niveau par des plantations de boutures de légumineuses arbustives et fourragères (Glyricidia, Flemingia Sandrago) servant de protection des parcelles contre la divagation animale et fournissant du fourrage à la vache au piquet qui sera placée dans la parcelle;

(b) attache au piquet mobile d’une vache de race améliorée dans la parcelle avec apport alimentaire à partir des légumineuses fourragères et arbustives et des apports extérieurs d’aliments. La vache est déplacée dans la parcelle pour permettre une meilleure répartition de l’épandage des défections pour fertiliser les sols dégradés;

(c) l’association traditionnelle riz-maïs-ambrévade est remplacée par une association bananes-tubercules (manioc, taro ou patate douce);

(d) établissement de parcelles de production fourragères (Pennisetum, herbe du Guatemala).

6. Ce système bocager a constitué la base du développement retenu par le FIDA pour la mise en œuvre du projet APPN. Il a complètement transformé le mode de production traditionnel et le paysage agricole de la région, tout en augmentant d’une manière importante les revenus monétaires, surtout à cause de la notable augmentation de la production laitière.

7. Mise en place du bocage. Les agriculteurs clôturent une parcelle préalablement aménagée contre l’érosion (création des terrasses), d’une superficie d’une dizaine d’ares, avec une haie vive constituée d’arbres fourragers (Sandragon, Glyricidia) le plus souvent. Une fois la clôture établie, un bovin est mis à l’attache à l’intérieur de la parcelle. Son alimentation est assurée à partir des ressources fourragères de la parcelle, provenant de la haie vive et des sarclages, ainsi que par des apports des fourrages extérieurs. Le bovin est périodiquement déplacé afin qu’il fertilise l’ensemble de la parcelle. A la fin de la période de stationnement, la parcelle est mise en culture après enfouissement des déjections et des résidus végétaux.

8. Système cultural. Il varie suivant la durée de stationnement de l’animal. Pour une durée de l’ordre de six mois, la gamme des cultures comprend des tubercules (patate douce, manioc, taros, ignames), des légumineuses, du maïs, du tabac, du bananier. Dans ce cas, le riz est presque systématiquement éliminé. Si la durée de stationnement n’excède pas deux mois, le système traditionnel riz-maïs-ambrevade est conservé.

9. L’élargissement de la gamme des cultures, notamment l’introduction de tubercules, traduit le redressement de la fertilité sous l’effet de la fumure organique.

10. Les systèmes intensifs des zones basses. L’embocagement est aussi pratiqué dans le bas, mais l’efficacité est moindre par suite des faibles précipitations et des ressources fourragères moindres. En outre, l’ensoleillement plus important nécessite un ombrage pour les animaux de sorte que ceux-ci, attachés en permanence à un arbre, ne stationnent pas sur l’ensemble de la parcelle. Le fumier et les déchets végétaux doivent alors être éparpillés avant l’enfouissement. Pour ces raisons, le système des cultures subit peu de changement comparativement au système traditionnel. Bien qu’il reste à base de maïs-manioc-ambrevade, les rendements sont toutefois améliorés et les temps de jachère peuvent être plus courts.

11. Les bénéfices de l’embocagement ont augmenté lorsque la technique a été appliquée par un ensemble d’exploitants sur une zone contiguë. Le projet APPN a, donc, adopté une approche basée sur des «Sites de Développement Intensifs» (SDI). A savoir, une zone dégradée d’une dimension de 20-40 ha travaillée par 50-200 paysans et déterminée avec eux. Cette zone est désignée comme SDI et tous les exploitants s’engagent à exécuter des actions d’embocagement ensemble. En utilisant cette approche, des bénéfices majeurs, en terme de production et conservation de l’environnement, ont été dégagés par rapport à l’exécution de cette technique sur des parcelles individuelles et fragmentées.

AVANTAGES, CONTRAINTES ET CONSEQUENCES DES SYSTEMES INTENSIFS

12. Les effets positifs du système d’embocagement sont:

(a) amélioration de la fertilité du sol, et valorisation du terroir;

(b) production de la parcelle intensifiée dix fois supérieure à la parcelle traditionnelle (y compris la production laitière);

(c) ralentissement de l’érosion car les clôtures et les terrasses limitent le ruissellement;

(d) étalement du calendrier cultural et atténuation des pointes de travail grâce à l’élargissement de la gamme;

(e) effet brise-vent et réduction de l’évapotranspiration grâce aux haies vives;

(f) pas de divagation grâce aux clôtures.

13. Les contraintes du système bocager pour son développement sont:

(a) forte augmentation du temps de travail (mise en défens, plantation de haies, alimentation de la vache au piquet, installation de la nouvelle association culturale);

(b) insuffisance des haies vives fourragères pour satisfaire l’affouragement des animaux;

(c) problème d’abreuvement;

(d) concurrence des haies avec les cultures (ombrage, enracinement, problème foncier (seuls propriétaires investissent dans le système bocager), risques de vol des animaux.

Bénéfices: 

14. Le système bocager permet d’augmenter le rendement des cultures (lorsque la durée de séjour d’un bovin sur une parcelle est suffisamment longue, 4 à 6 mois, les rendements sont en général le double de ceux du système traditionnel). Ce résultat, en plus de la possibilité de diversifier les cultures, explique l’intérêt des agriculteurs pour le système bocager; cet intérêt favorise le développement de toutes les actions qui tendent à une intégration agro-sylvo-pastorale inspirée de ce modèle. Il a permis le développement d’une production laitière intensive qui accroît d’une façon spectaculaire les revenus des paysans et améliore la nutrition des populations. L’embocagement associé aux actions de DRS sur des SDI a permis de récupérer 65% des pentes aiguës de la zone du projet APPN et d’augmenter les superficies exploitées par les paysans et donc de valoriser les terroirs et d’optimiser les ressources.

15. Les actions d’aménagements DRS devraient être précédées par le règlement de la question foncière. Les expériences des projets en matière d’embocagement indiquent que cette activité devrait cibler en priorité les paysans disposant de peu de terre et ceux qui pourraient avoir accès à un cheptel de bovins laitiers améliorés dont la productivité pourrait justifier les investissements consentis dans les aménagements DRS et valoriser la main d’œuvre additionnelle occasionnée par ces travaux.

Appendice 2: L’expérience française aux Comores

Cette note a pour objet de présenter l’expérience française en matière d’intensification de la production agricole et de montrer la progressivité des actions entreprises dans ce domaine ainsi que les liens qu’elle présente avec les propositions faites dans ce domaine dans le PNDHD et l’esprit de continuité et de construction sur les acquis positifs des expériences passées qui caractérisent le Programme.

 AUTONUM 
Dans le courant des années 1970, l’Institut de recherche d’agronomie tropicale (IRAT) a entrepris un travail de caractérisation et d’aptitude des sols. L’objectif était d’analyser les causes de la baisse de la fertilité des sols qui se traduisait par de faibles rendements du riz pluvial qui constituait une culture vivrière très importante et d’essayer d’y remédier par la fertilisation minérale. L’accent avait été mis sur les questions de blocage du phosphore dans les andosols. Toutefois, l’IRAT a quitté les Comores sans avoir pu donner une réponse satisfaisante à ce problème.

 AUTONUM 
Au cours des années 1980: le Projet «Cellule Recherche-Développement», CRD, (1984-1988), a repris cette problématique et s’implantait dans cinq régions de la Grande Comore. Ces travaux seront repris par le Projet d’Appui au Développement Rural, PADR, à partir de 1991, et le Projet d’Appui à la Nouvelle Stratégie Agricole des Comores, PANSAC, 1995-1998. Les actions menées par ces projets ont couvert les 3 îles, mais elles étaient beaucoup plus concentrées à la Grande Comore.

 AUTONUM 
En matière d’intensification agricole, les principaux axes de recherche-action développés par la CRD qui ont constitué la base de travail des deux autres projets comprennent notamment: (i) la fertilisation par apport massif de matière organique fraîche; (ii) la fertilisation grâce à la stabulation animale; (iii) la maîtrise de l’érosion à travers les aménagements DRS; et (iv) l’étude de l’intérêt des compléments de fertilisation minérale sur les principales cultures vivrières. En partant des résultats obtenus par la CRD, le PADR a accordé une attention particulière aux actions de développement visant l’intensification agricole et l’aménagement des terroirs ainsi que la promotion des organisations paysannes. Les actions du PANSAC étaient destinées à renforcer les acquis de la CDR et du PADR, notamment dans les domaines suivants: (i) la production du matériel végétal adapté aux différentes conditions agro-écologiques; (ii) les aménagements DRS; (iii) l’amélioration des systèmes de culture et d’élevage; (iv) les activités des organisations paysannes; et (v) la formation des techniciens, auxiliaires techniques et des agriculteurs.

 AUTONUM 
Un bilan des interventions de la Coopération française réalisé en janvier 1998 a abouti aux conclusions suivantes:

(a) la gestion de la fertilité a été identifiée comme étant le facteur majeur à améliorer pour assurer l’augmentation des rendements des cultures vivrières;

(b) l’amélioration de la fertilité (apport de matière organique fraîche) est particulièrement intéressante pour les racines et tubercules, l’apport additionnel des engrais peut conduire à des gains substantiels de rendements;

(c) le contexte agronomique et socio-économique, particulièrement en Grande Comore et Mohéli, est par contre peu favorable à l’adoption des paquets technologiques améliorés. En effet, les actions d’intensification agricole impliquent des techniques exigeantes en travail qui ne sont pas attractives pour les exploitations dont les superficies sont encore relativement importantes.

 AUTONUM 
Il ressort également du bilan ci-dessus que les aménagements DRS, notamment l’embocagement, restent peu attractifs pour la Grande Comore et Mohéli où la possibilité de disposer de jachères diminue fortement la différence de gain à espérer de l’adoption de cette technique. D’autre part, le choix de cette technique intensive nécessite une présence régulière sur la même parcelle, ce qui entre souvent en conflit avec la stratégie d’augmenter le patrimoine foncier familial en affirmant, par la mise en culture extensive, des droits sur des réserves villageoises ou des zones domaniales.
 AUTONUM 
Les acquis et les contraintes de l’intervention des projets ci-dessus mentionnés seront pris en compte par le Programme proposé. En particulier, les actions d’aménagements DRS devraient être précédées par le règlement de la question foncière. Les expériences de ces projets en matière d’embocagement indiquent que cette activité devrait cibler en priorité les paysans disposant de peu de terre et ceux qui pourraient avoir accès à un cheptel de bovins laitiers améliorés dont la productivité pourrait justifier les investissements consentis dans les aménagements DRS et valoriser la main d’œuvre additionnelle occasionnée par ces travaux. Cette démarche sera particulièrement suivie en Grande Comore et à Mohéli, ou le gain actuel de production ne justifie pas les exigences supplémentaires en main d’œuvre, à moins d’introduction de bovins laitiers améliorés dont la production peut compenser les coûts et efforts supplémentaires.

 AUTONUM 
Dans la période de transition entre 1988 et 1991, et le passage du CRD au PADR, furent créés des points d’appui pour l’expérimentation et la vulgarisation (PAPEV) qui permirent de tester les innovations proposées et de faire des démonstrations en milieu paysan. Cette activité s’était inscrite dans une démarche participative et avait donc incité à se connecter sur/ et à renforcer les organisations paysannes et villageoises existantes. De cette expérience était né le concept de Commission Villageoise de Développement Agricole (CVDA) qui avait permis de faire réfléchir et participer d’une manière active les agriculteurs (femmes et hommes). A cette même époque la Banque Mondiale avait lancé le FADC qui a mis en place des Comités de pilotage villageois dont la constitution était effectuée d’une manière dirigiste (notamment la règle de composition sociale des membres du bureau). Dans les villages où des CVDA ont été mis en place, des monographies villageoises étaient préparées et des restitutions étaient organisées. De cette expérience se sont dégagés trois facteurs limitants, l’hydraulique villageoises et les problèmes d’approvisionnement en eau, l’approvisionnement en intrants, et le désenclavement des zones de production. Sur ce dernier point, des réalisations avaient été faites avec l’appui de l’AFD (CFD à l’époque).

 AUTONUM 
La question du désenclavement des zones de production demeure entière dans certaines régions, et le Programme règlera ce problème en construisant des pistes rurales (en terre ou bitumes selon les contraintes techniques).

 AUTONUM 
L’intervention de la Coopération française spécifique dans l’île de Mohéli a porté sur deux projets axés sur le développement agricole: le Projet de Développement Rural Intégré, PDRI, et le Projet de Développement Régional de Mohéli, PDRM. Au cours de sa première phase (1988-1990), le PDRI a orienté ses activités sur la production, la commercialisation et la transformation de produits agricoles. Cette phase a été marquée par l’approche «top down» qui se souciait beaucoup plus des aspects techniques sans prendre en considération les facteurs sociaux. C’est ainsi que bon nombre d’expériences initiées par le projet n’ont pas été pérennisées. A titre indicatif, les périmètres rizicoles installés avec beaucoup de frais ne sont plus fonctionnels. Les paysans avaient accepté les propositions du projet afin de pouvoir s’approprier des terres. Après le projet, ces paysans ont délaissé la culture du riz de bas-fond pour s’intéresser à d’autres cultures. Par ailleurs, la subvention des travaux d’aménagements par le PAM a constitué un obstacle majeur à la pérennisation des activités initiées. Dans le cas des périmètres rizicoles, certains travaux comme l’entretien des diguettes par les bénéficiaires se sont arrêtés avec la fin des subventions du PAM.

 AUTONUM 
La deuxième phase du PDRI (1990-1995) a axé son intervention sur l’agroforesterie (aménagements anti-érosifs et reboisement des padzas), l’élevage (appui à la production fourragère, soins et ventes de produits vétérinaires), l’appui aux cultures vivrières (vente d’intrants, vulgarisation de thèmes techniques) et l’appui aux groupements de producteurs. Pour combler les lacunes de première phase, le projet s’est beaucoup plus ancré dans le milieu paysan en tenant compte non seulement des critères agronomiques mais en intégrant également les acteurs (groupements de producteurs) à la démarche préconisée pour le développement agricole.

 AUTONUM 
Les axes d’intervention du projet successeur du PDRI, le PDRM, portaient sur l’aménagement et la gestion de terroirs villageois, l’appui aux porteurs de projets et la planification régionale. L’acquis principal du PDRM est la réalisation d’une typologie des exploitations de l’île de Mohéli. Cette typologie a permis de mettre en place un réseau de «fermes de référence» représentatif de l’ensemble des exploitations de l’île et composé de 35 exploitations. A partir de 1997, un suivi rapproché de ces exploitations a été initié et permet d’appréhender le fonctionnement interne de chaque exploitation sur le plan technique et financier. Ce suivi permet notamment de disposer des informations, au niveau de chaque exploitation, portant sur: la production agricole, la main d’œuvre, les activités extra-agricoles et la consommation des familles. L’autre acquis important du PDRM est l’appui à la structuration communautaire et l’élaboration des schémas de développement local par les bénéficiaires avec l’appui de la cellule Gestion de Terroirs Villageois (GTV) du projet. Les actions proposées dans ces schémas n’ont pas connu un début de réalisation en l’absence de financements suite à la fin du projet. Toutefois, un reliquat du PDRM permet actuellement à la FADESIM de mettre en œuvre un certain nombre de réalisations sur le terrain.

 AUTONUM 
Les interventions du Programme proposé pour l’île de Mohéli s’inspireront des acquis du PDRI et du PDRM. En particulier, les informations fournies par le suivi des exploitations types pourraient servir à établir une situation de référence qui servira de base à l’évaluation des actions futures du Programme. Les associations de protection de l’environnement «ULANGA» anciennement appuyées par les 2 projets seront également sollicitées par le Programme dans le cadre des actions d’aménagements DRS et de reboisements des padzas. Enfin, le Programme accordera une attention particulière aux propositions des bénéficiaires contenues dans leurs schémas de développement local dans la mesure où elles s’inscrivent dans le cadre des objectifs du nouveau Programme. Le Programme s’inspirera de la démarche du PDRM pour son appui aux associations de développement villageois et pour l’élaboration des plans de développement villageois.

 AUTONUM 
Il convient de signaler en outre, que les activités de la coopération française dans les domaines du financement rural (PARMECK et Sanduks) et de la commercialisation des produits agricoles et d’appui aux organisations professionnelles (PAOPAC) constituent des partenaires privilégiés pour la mise en œuvre des activités prévues dans ces deux domaines importants.
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Appendice 4: Termes de référence du personnel

Titre: 




Coordinateur National

Lieu d’affectation:
Moroni

Date requise:
Juillet 2006

Durée de l’engagement:
Une année renouvelable

Langues requises:
Français obligatoire, Anglais souhaité

Qualifications:
Diplôme universitaire de niveau « master » et un minimum de 10 années d’expérience dans le domaine du développement rural communautaire et dans l’application de l’approche participative. Capacité de gérer des ressources humaines et physiques et de coordonner des grands programmes. Très bonnes connaissances en matière de gestion administrative et financière de projets et programmes d’aide.

Fonctions:
Sous l’autorité du Ministre de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Environnement et sous la supervision du FIDA, le Coordinateur National assurera la responsabilité de l’Unité de Coordination du Programme (UNCP). A ce titre il:

(a) animera et coordonnera le travail d’une équipe composée de personnel technique et d’appui et de consultants nationaux et internationaux;

(b) apportera l’appui nécessaire au Comité National de Pilotage du Programme et assurera le secrétariat de ses travaux. Il tiendra à jour les compte-rendus des réunions du CNP et fera en sorte que les rapports y afférents sont distribués à tous les intéressés;

(c) préparera un Programme de travail et un Budget Annuel (PTBA) consolidé à partir des trois PTBA soumis par les trois îles;

(d) veillera à la préparation des Demandes de Remboursement de fonds (DRF) et à leur traitement diligent;

(e) s’assurera que les comptes d’opérations des trois îles seront alimentés dans les temps requis;

(f) s’assurera que les membres du personnel sous sa responsabilité prépareront et mettront en œuvre leurs programmes individuels de travail conformément au PTBA global;

(g) supervisera et contrôlera le travail de la section Suivi et Evaluation et s’assurera que les rapports sont préparés et soumis dans les temps requis;

(h) assumera la responsabilité des marchés d’acquisition des biens et services sur appels d’offres internationaux en conformité avec les procédures du gouvernement et du FIDA;

(i) gérera les ressources du Programme conformément aux dispositions du manuel des procédures;

(j) organisera un audit annuel du Programme;

(k) apportera un appui technique et en gestion aux responsables des URSE, et jouera un rôle d’intermédiation entre les différents acteurs;

(l) s’assurera de la mise en œuvre du plan de formation du personnel;

(m) adressera régulièrement au gouvernement, au FIDA et à l’IC les rapports prévus;

(n) effectuera dans le cadre du suivi des activités du Programme des missions de coordination et de supervision.

Titre: 



 Chargés de l’URSE

Lieu d’affectation:
Anjouan, Grande Comore, Mohèli

Date requise:
Juillet 2006

Durée de l’engagement:
Une année renouvelable

Langues requises:
Français obligatoire, Anglais souhaité

Qualifications:
Diplôme universitaire de niveau «master» et un minimum de 5 années d’expérience dans le Suivi Evaluation des projets de développement rural communautaire et dans l’application de l’approche participative.

Fonctions:
Sous l’autorité du Ministre de la Production et de l’environnement de l’île autonome, et sous la supervision du Coordinateur de l’UNCP et du FIDA, le Chargé de l’URSE assurera la responsabilité des activités du PNDHD dans l’île. A ce titre il:

(a) animera et coordonnera le travail d’une équipe composée de personnel technique et d’appui et de consultants nationaux et internationaux;

(b) préparera un Programme de travail et un Budget Annuel (PTBA) pour le Programme de l’île qu’il transmettra au Coordinateur national avec une copie au FIDA;

(c) veillera à la préparation des Demandes de Remboursement de fonds (DRF) et à leur traitement diligent à travers le Ministère de la Pet E, et le ministère des finances de l’île, et leur transmission à l’UNCP à Moroni;

(d) s’assurera que le compte d’opération de l’île est régulièrement alimenté;

(e) veillera à ce que les contrats de prestation de services des Organismes intermédiaires sont préparés et approuvés à temps, il s’assurera à cet égard que les tâches requises et échéances prévues sont conformes au PTBA;

(f) aura la charge des travaux de Suivi et Evaluation et s’assurera que les rapports sont préparés et soumis à l’UNCP dans les temps requis;

(g) supervisera le travail du comptable chargé de la comptabilité de l’URSE, et veillera à la transmission en temps requis des documents comptables à l’UNCP en vue de la consolidation des quatre comptabilités du Programme;

(h) assumera la responsabilité des marchés d’acquisition des biens et services sur appels d’offres locaux en coordination avec le Coordinateur national et en conformité avec les procédures du FIDA;

(i) gérer, les ressources du Programme allouées à l’île, conformément aux PTBA et aux dispositions du manuel des procédures;

(j) facilitera l’audit annuel du Programme organisé à partir de l’UNCP;

(k) apportera l’appui nécessaire au Comité Régional de Coordination du Programme (CRCP) et assurera le secrétariat de ses travaux. Il tiendra à jour les compte rendus des réunions du CRCP et fera en sorte que les rapports y afférents sont distribués à tous les intéressés;

(l) il assistera le CRCP dans sa fonction de coordination et jouera un rôle d’intermédiation entre les différents participants et notamment les bénéficiaires et leurs organisations;

(m) adressera régulièrement au gouvernement et à l’UNCP les rapports prévus;

(n) effectuera dans le cadre du suivi des activités du Programme des missions de coordination et de supervision.

Appendice 5: Calendrier d’exécution du Programme

	
	A 1
	A 2
	A 3
	A 4 
	A 5
	A 6
	A 7
	A 8

	Composante A: Structuration paysanne
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sélection OI: Formation socio organisateurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation villages et Diagnostics villageois
	
	
	
	
	
	
	
	

	Constitution AVD
	
	
	
	
	
	
	
	

	Constitution des Groupements de producteurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des membres des AVD et des GP
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des élus 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration Plans de développement Villageois
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification SDI
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des OI et suivi
	
	
	
	
	
	
	
	

	Composante B: Gestion des terroirs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous composante: Intensification agricole
	
	
	
	
	
	
	
	

	Constitution des groupements d'exploitants
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation technique des GE
	
	
	
	
	
	
	
	

	Aménagements des SDI 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Intensification des cultures
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui aux GP
	
	
	
	
	
	
	
	

	Plantations forestières
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des cadres et techniciens
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes d'impact environnemental
	
	
	X
	
	X
	
	X
	

	Sous composante 1: Production animale
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation de l'action pilote d'insémination artificielle
	
	
	
	
	
	
	
	

	Amélioration génétique
	
	
	
	
	
	
	
	

	Campagnes de vaccination
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des cadres et techniciens
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous composante 2: Pêche artisanale
	
	
	
	
	
	
	
	

	Constitution des groupements de pêcheurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation de pêcheurs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appuis aux groupements
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes impact environnemental
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous composante 3: Sécurisation foncière
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ateliers sur la question foncière
	
	
	
	
	
	
	
	

	Actions pilotes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Composante C: Appui aux Initiatives économiques de base
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place du Fonds de Développement villageois
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des projets communautaires et villageois
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en œuvre des projets communautaires et villageois
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi et évaluation des projets C/V
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui au PARMECK
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation pérennisation PARMECK
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place de la ligne de crédit
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui au développement des entreprises agricoles
	
	
	
	
	
	
	
	

	Appui aux activités commerciales
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des groupements féminins de commercialisation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes d'impact sur les groupements de  femmes
	
	
	X
	
	X
	
	X
	

	Composante D: Infrastructures de base 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes routes 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux routiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes pistes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réalisations pistes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Aménagements hydro-agricoles: études
	
	
	
	
	
	
	
	

	Aménagements hydro-agricoles: travaux
	
	
	
	
	
	
	
	

	Constructions citernes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes microcentrales
	
	
	
	
	
	
	
	

	Construction microcentrales
	
	
	
	
	
	
	
	

	Composante E: Gestion et coordination
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Soumission PTBA
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	

	 Réunions CRCP
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	

	Formation des cadres
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi/ Evaluation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes de base 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Audit
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Evaluation mi-parcours
	
	
	
	
	
	
	
	


Appendice 6: Liste des personnes rencontrées

	Prénom, nom
	Institution
	Fonction

	Madi Abasse 
	GAD
	Responsable du GAD à Mohéli

	Moussa Malida 
	Centre d'encadrement agricole (CEA) de Tsembé Hov
	Directeur 

	Ahmadi Allaoui 
	GAD
	Responsable du GAD à Anjouan 

	Carol Develter 
	Agence française de développement  (AFD)
	Chargée du suivi des projets

	Abdallah Foutouma
	Institut national de recherche pour l'agriculture, la pêche et l'environnement (INRAPE)
	Directrice générale adjointe 

	Doihari Toiliha 
	Ministère de l’agriculture, de la pêche, de l’industrie, de l’artisanat, et de l’environnement
	Directeur national des stratégies agricoles et de l'élevage 

	Dr Saido
	Association comorienne des techniciens et ingénieurs vétérinaires (ACTIV)
	Directeur

	Ahmad Abdallah 
	Ministère de l’agriculture, de la pêche, de l’industrie, de l’artisanat, et de l’environnement 
	Conseiller technique

	Karim Ali Ahmed 
	Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
	Point focal environnement

	18 représentants
	Association de développement de Miringoni (ADM) 
	

	20 représentants
	Association culturelle pour le développement du village de Hagnamouada (ACDVH) 
	

	Anfani M'soili 
	Comité de pilotage du Parc marin de Mohéli 
	Président 

	Kamar Boina Ali 
	Parc marin de Mohéli
	Conservateur 

	Fouad Abdou Rabi 
	Parc marin de Mohéli
	Responsable halieutique 

	Hamada Malida 
	Union des Ulangas de Mohéli
	Président 

	Abdou Malida 
	Parc marin de Mohéli
	Vice-Président 

	Anlimoudine Antoy 
	Maison des épices
	Responsable d'antenne de Mohéli

	Toihiri Mohamed 
	Fédération des acteurs de développement économique et social de l'île de Mohéli (FADESIM)
	Directeur exécutif 

	Abdou Soimadou Ali 
	Institut national de recherche pour l'agriculture, la pêche et l'environnement (INRAPE)
	Responsable de l'INRAPE à Mohéli

	Syli Mra-Ali Aboubacar 
	Centre de ressources de Mohéli
	Directrice 

	Maturaffi Abdallah 
	Radio Shababi
	Responsable 

	18 représentants
	Groupement d'associations de Boungouéni
	

	Ben Ali Kombo 
	Association offensive pour l'action sociale (OPAS)
	Conseiller technique

	60 représentants
	Groupement d'associations de Bimbini
	

	Abdallah Ahmed Soilihi 
	
	Ingénieur d'État des eaux et forestier

	
	Association pour la protection de l'environnement et pour le développement (APED)
	Président

	
	Ministère de la production d'Anjouan
	Secrétaire général

	
	Ministère l'Agriculture, Anjouan 
	Directeur général de l'agriculture d'Anjouan

	Groupe de techniciens
	Ministère l'Agriculture, Anjouan 
	

	ABDOUSSALAME Cheikh Abdallah
	
	Ex Chargé de communication Projet AIEB

	Kamaliddine Afraitaine
	Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
	Biologiste, Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques, Université des Comores

	Eric Pierard
	Maison des épices
	Assistant technique international, cellule d'appui conseil

	Mariame Anthony
	Centre d'encadrement agricole (CEA), Nioumakélé
	Responsable de l'intensification agricole et directrice 

	Mohamed Halifa
	Institut national de recherche pour l'agriculture, la pêche et l'environnement 
	Directeur général INRAPE

	Aboulhouda Youssouf
	
	Responsable du renforcement des capacités pour les conventions sur l'environnement 

	Susan Wells
	RECOMAP Indian Ocean
	Coastal zone management specialist

	Jim Anderson
	RECOMAP Indian Ocean
	Fisheries specialist

	Hassanali Aboubacar-Tayffa
	RECOMAP Indian Ocean
	Local development specialist

	Farid Anasse
	Ministère de la production, de l'environnement et des pêches
	Spécialiste SIG

	Tidjara Djouna
	Fonds d'appui au développement communautaire (FADC)
	Responsable du programme pour la Grande Comore 

	Hassani Ali Hadji
	Fonds d'appui au développement communautaire (FADC)
	Ingénieur

	Faridi Msaidié
	Fonds d'appui au développement communautaire (FADC)
	

	Agriculteurs de la zone de Limadjou
	
	

	Aboubakar Cheikh
	Réseau des radios rurales
	Responsable

	Marlies Lensink
	UNICEF
	Responsable communication

	Andilyat Mohamed Abdérémane
	Association pour l'intervention et le développement de l'environnement (AIDE)
	Responsable forêts

	Mohamed Djafar
	
	Mécanicien participant au projet AIEB, Fomboni

	Ramlata Mohamed Ilias
	
	Couturière, participante au projet AIEB, Mohoro

	30 représentants
	
	Groupement d'associations de Ntsinimoipanga

	45 représentants
	
	Groupement d'associations de Nioumamilima

	Issoufi Soidri
	Ministère de l'aménagement, du territoire, de l'urbanisme, de l'habitat et de l'énergie
	Directeur de cabinet

	Amri Salim
	Maison des épices
	Responsable d'antenne d'Anjouan

	Moutwi 
	Action Comores
	Directeur

	Nicolas Picard
	CAP
	

	Ibrahim Abdallah Charif
	CAP
	

	Groupe de développement de l'aviculture et du maraîchage d'Ongoujou
	
	

	Yssouf Mdigo et Mme Kurashia Budube
	
	Exploitants agricoles au Nioumakélé 

	Ministere de L'Agriculture Union

	Mohamed Said Ousseni
	INRAPE/ONACSA
	Responsable Production/Santé Animale

	Sahada Rassoul
	INRAPE
	Technicienne de Labo Vet del l'INRAPE

	Miradji Soulé
	Ministère de l'Agriculture de l'Union
	Chef de Service Santé Animale er Sante Publique Vétérinaire (Direction Nationale des Productions Agricoles)

	Said Bouana
	Ministère de l'Agriculture de l'Union
	Responsable Pêche

	Mme Kassim
	ONACSA
	Directrice Générale ONACSA

	Faharoudine Abdourahim
	Ministère de l'Agriculture de l'Union
	Directeur Contrôle Sanitaire Animal

	Kader
	CAPAC
	GAD/Directeur de la CAPAC


	Ile Autonome d'Anjouan - Ministère de la Production

	Ali Nadjiib
	Ministère Production Anjouan
	Ministère de la Production

	Darousse Houmadi
	Ministère Production Anjouan
	SG Ministère

	Binti salime
	Ministère Production Anjouan
	Direction de la Production

	Moussa Molidé
	Ministère Production Anjouan
	Directeur CEA Tsembehou

	Mohamady Kassim
	Ministère Production Anjouan
	Directeur Elevage

	Hissami Edine
	Ministère Production Anjouan
	Directeur Général Production Agricole

	Saindou Kassim
	Ministère Production Anjouan
	Direction Protection Végétaux

	Oirdi Zahir Aboubacar
	Ministère Production Anjouan
	Directeur Ecole de Pêche

	Hailane ali Abdou
	Ministère Production Anjouan
	Directeur de l'Environnement

	Ramoulate Mohamadi
	Ministère Production Anjouan
	Responsable Suivi-Evaluation

	Mohamed Ben Ali
	Ministère Production Anjouan
	Chef Contable du Ministère

	Ali Attoumani
	Ministère Production Anjouan
	Responsable chargé des CEA d'Anjouan

	Abdouroihamane Soulaimane
	Ministère Production Anjouan
	Directeur CEA Ongoni

	Ibrahim Abdallah Charif
	Ministère Production Anjouan
	Direction Protection Végétaux

	Mremani
	
	

	Ali Djihadi
	CEA Mremani
	Conseiller CEA Mremani

	Luisette Aboubacar
	CEA Mremani
	Animatrice dans l'Association  NEMA

	Mohmamed Moussa
	ID AGRO Mremani
	Coordinateur Agro a l'ONG ID

	Soulaimana Baco
	CEA Mremani
	Technicien Agricole

	Chaharddine Hadhuri
	CEA Mremani
	Technicien Agricole

	David Vancouteren
	ID 
	Chef de Secteur COMORES ID

	Dr Sandrine
	VSF-Belgique
	Médecin VéterinaireVSF-Belgique

	Mariame Anthony
	Ministere Production Anjouan
	Directeur CEA Mremani

	Amri Salim
	Ministere Production Anjouan
	Ex-directeur  APPN

	Ile Autonome de Moheli Ministere de la Production

	Badrane Tchake
	Ministere Production Moheli
	Ministre de la Production

	Mourtadhoi Boina
	Ministere Production Moheli
	Directeur de Cabinet

	Abdoulhairi Abderemane
	Ministere Production Moheli
	SG Ministere

	Loutoufi Madi
	Ministere Production Moheli
	Conseiller Agricole

	Attoumani Madi
	Ministere Production Moheli
	C.T. Ministere

	Nabouhane Missa
	 ÇEA M'lédjele
	Conseiller Agricole

	Atretane Romli
	Ministere Production Moheli
	Chef Service Peche

	Abdou Salami Mihidjay
	Ministere Production Moheli
	Responsable Service Encadrement et Formation (Direction Peche)

	Abdillahi Ahamadi
	Ministere Production Moheli
	Responsable Ecole Agriculture

	Madi Abasse
	Ministere Production Moheli
	Resp FAD

	Toionihou Madi Bassidou
	Ministere Production Moheli
	Directeur General Tourisme er Artisanat

	Dhoihani M
	Ministere Production Moheli
	DMSAE

	Anne-Juliette Coutret
	Ministère français des Affaires Etrangères/Sous-direction Afrique Australe
	Ministère français des Affaires Etrangères/Sous-direction Afrique Australe

	Saïd Ahamada
	
	President Chambre de Commerce Franco-Comorienne

	Raymond Grandjean
	
	Caisse d' Epargne Region PACA

	Caroline Vignon
	
	Directrice Initiatives er Developpement

	Abdou Issa Papa
	
	President DIASCOM

	Christian Lespinats
	
	Hydraulique Sans Frontieres

	Mse Soïfiat Tadjiddine Alfeine
	Directrice Generale du Plan et des Investissements de Grande Comore

	Jacqueline Guillin
	
	Mission Interministerielle pur le codeveloppement - Adjointe ambassadeur au codeveloppement

	Daniel Joannes
	
	Assistant technique codeveloppement

	Issa Mhadji
	
	President SNAC

	Kassim Saidie
	
	Secretaire General de la Production agricole de Grande Comore

	Mohamed Issa Moudjmal
	
	Secretaire General de l'ACJA Charge de Programme a la cellule d'appui a l'ordonnateur  national du FED (CAON-FED)

	Saïd Himidi
	
	President ACJA

	Ahme Mlahara
	
	Agent de la production agricole de Grande Comore

	Abdou Salam Saadi
	
	Representant DIASCOM a Moroni

	Saïd Abdalla Ousseyni
	
	Maire de Koinbani

	Shabani Youssouf
	
	SG mairie Koinbani

	Abdou Amadi
	
	SG du SNAC anjouan

	Soihili Mohamed Soihili
	
	Administrateur de la CCFC

	Ahmed Abdallah
	
	President Association des Bimbiniens en France

	Michel Hourie
	
	Charge de la mission "Humanitaire International" a la direction generale des services de la region PACA

	Ali Moindjie
	
	Responsable de la delegation aux Comores de la DIASCOM - Correspondant AFP aux comores

	Guillaume Lanly
	
	

	Hassani Assoumani
	
	Manager Comores Vanille et Plantes CVP-BIOCOM

	Houdoir Soihili
	
	Directeur executifregional FAC Ngazidja

	Housseine Cheikh Soilih
	
	DG COFINCO

	Said Achiraf Hachim
	
	Secretaire general de la FACOF aux Comores


Appendice 7: Tableaux récapitulatifs des coûts

Liste des tableaux

Tableau 1: Résumé des coûts du Programme par composantes

Tableau 2: Compte de dépenses récapitulation des coûts du Programme

Tableau 3: Compte de dépenses par composantes – Coûts de base

Tableau 5: Composantes par bailleur de fonds
Tableau 6: Comptes de décaissement par bailleur de fonds
Tableau 7: Comptes de dépenses par bailleur de fonds
Tableau 8: Locale/devises/impôts par bailleurs de fond

Tableau 9: Décaissements par semestre et cash-flow du Gouvernement

Tableau 10: Procédures de passation des marches
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Components Project Cost Summary

% % Total

(FC Million) (US$ '000) Foreign Base

Local Foreign Total Local Foreign Total Exchange Costs

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans   289.2 76.6 365.9 751.3 199.1 950.3 21 14

2. Appui aux associations de gestion des terroirs   70.6 19.8 90.3 183.3 51.3 234.6 22 3

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  359.8 96.4 456.2 934.6 250.4 1 185.0 21 17

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif   176.8 183.3 360.1 459.3 476.0 935.3 51 14

2. Intensification de la production végétale   282.8 148.6 431.5 734.7 386.0 1 120.7 34 17

3. Amélioration de la production animale   114.2 123.0 237.2 296.6 319.6 616.2 52 9

4. Sécurité foncière   178.3 56.3 234.6 463.0 146.2 609.3 24 9

5. Gestion durable des ressources marines   127.4 35.2 162.6 331.0 91.3 422.3 22 6

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  879.6 546.4 1 425.9 2 284.6 1 419.1 3 703.7 38 55

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora   316.0 20.4 336.3 820.7 52.9 873.6 6 13

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union   118.9 38.2 157.1 308.8 99.3 408.1 24 6

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan   59.0 31.7 90.7 153.2 82.4 235.6 35 3

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore   57.0 29.8 86.8 148.0 77.4 225.4 34 3

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli   39.7 19.8 59.4 103.1 51.3 154.4 33 2

Subtotal Coordination et gestion du projet

  274.5 119.5 394.1 713.1 310.5 1 023.6 30 15

Total BASELINE COSTS

  1 829.9 782.7 2 612.6 4 753.0 2 032.9 6 785.9 30 100

Physical Contingencies   3.4 1.6 5.1 8.9 4.3 13.2 32 -

Price Contingencies   145.2 63.2 208.5 255.7 111.4 367.1 30 5

Total PROJECT COSTS

  1 978.6 847.6 2 826.1 5 017.6 2 148.6 7 166.2 30 106
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Expenditure Accounts Project Cost Summary

% % Total

(FC Million) (US$ '000) Foreign Base

Local Foreign Total Local Foreign Total Exchange Costs

 I. Investment Costs

 

A. Génie Civil   14.3 9.5 23.9 37.2 24.8 62.0 40 1

B. Moyen de transport   6.1 34.6 40.8 15.9 90.0 105.8 85 2

C. Equipement   68.0 203.9 271.9 176.6 529.7 706.3 75 10

D. Matériels   77.2 77.2 154.4 200.5 200.5 401.0 50 6

E. Formation   240.2 60.1 300.3 624.0 156.0 780.0 20 11

F. Etude et assistance technique

 

1. Etudes   151.0 64.7 215.7 392.1 168.1 560.2 30 8

2. AT nationale   52.9 22.7 75.6 137.4 58.9 196.2 30 3

3. AT internationale   66.3 28.4 94.7 172.2 73.8 246.0 30 4

Subtotal Etude et assistance technique

  270.1 115.8 385.9 701.7 300.7 1 002.4 30 15

G. Contrat de prestation de services   648.1 162.0 810.1 1 683.4 420.9 2 104.3 20 31

H. Fonds de développement économique

 

1. Fonds de réplication économique   - 96.3 96.3 - 250.0 250.0 100 4

3. Fonds de développement villageois (FDV)   144.4 - 144.4 375.0 - 375.0 - 6

4. Ligne de crédit   111.8 - 111.8 290.3 - 290.3 - 4

Subtotal Fonds de développement économique

  256.1 96.3 352.4 665.3 250.0 915.3 27 13

I. Main d'oeuvre non spécialisée   86.6 - 86.6 225.0 - 225.0 - 3

Total Investment Costs

  1 666.8 759.4 2 426.3 4 329.5 1 972.5 6 302.0 31 93

II. Recurrent Costs

 

A. Salaires et indemnités   108.8 - 108.8 282.6 - 282.6 - 4

B. Entretien et fonctionnement   54.2 23.2 77.5 140.9 60.4 201.3 30 3

Total Recurrent Costs

  163.1 23.2 186.3 423.5 60.4 483.9 12 7

Total BASELINE COSTS

  1 829.9 782.7 2 612.6 4 753.0 2 032.9 6 785.9 30 100

Physical Contingencies   3.4 1.6 5.1 8.9 4.3 13.2 32 -

Price Contingencies   145.2 63.2 208.5 255.7 111.4 367.1 30 5

Total PROJECT COSTS

  1 978.6 847.6 2 826.1 5 017.6 2 148.6 7 166.2 30 106
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Expenditure Accounts by Components - Base Costs

(US$ '000)

Coordination et gestion du projet

Renforcement du cadre Antenne

institutionnel et des Réhabilitation et gestion durable des terroirs Service Antenne régionale Antenne

capacités des opérateurs Gestion d’appui aux Unité régionale de régionale

Structuration Appui aux Protection de Intensification Amélioration durable initiatives national de de gestion de

et associations l'environnement de la de la des locales et coordination gestion du projet gestion Physical

encadrement de gestion et du capital production production Sécurité ressources de la du projet - du projet - Grande du projet Contingencies

paysans des terroirs productif végétale animale foncière marines Diaspora Union - Anjouan Comore - Moheli Total % Amount

 I. Investment Costs

 

A. Génie Civil   25.0 - - - 15.0 - - - - 7.0 10.0 5.0 62.0 5.0 3.1

B. Moyen de transport   - - - - - - - - 41.6 24.7 21.4 18.2 105.8 - -

C. Equipement   - - 50.6 217.0 347.2 - - - 30.1 23.0 22.3 15.9 706.3 - -

D. Matériels   - - 353.6 47.4 - - - - - - - - 401.0 - -

E. Formation   176.0 24.6 1.0 98.6 36.5 196.5 149.7 37.6 8.4 17.1 18.7 14.9 780.0 - -

F. Etude et assistance technique

 

1. Etudes   40.0 44.0 - 63.0 23.4 243.9 - 112.2 - 7.5 7.5 18.7 560.2 - -

2. AT nationale   - - - 40.0 - - 68.6 - 19.5 29.2 29.2 9.7 196.2 - -

3. AT internationale   - - - 180.0 - - - - 20.0 20.0 26.0 - 246.0 - -

Subtotal Etude et assistance technique

  40.0 44.0 - 283.0 23.4 243.9 68.6 112.2 39.5 56.7 62.7 28.4 1 002.4 - -

G. Contrat de prestation de services   709.3 166.0 55.0 474.6 194.0 168.8 204.0 58.6 54.5 6.5 6.5 6.5 2 104.3 - -

H. Fonds de développement économique

 

1. Fonds de réplication économique   - - 250.0 - - - - - - - - - 250.0 - -

3. Fonds de développement villageois (FDV)   - - - - - - - 375.0 - - - - 375.0 - -

4. Ligne de crédit   - - - - - - - 290.3 - - - - 290.3 - -

Subtotal Fonds de développement économique

  - - 250.0 - - - - 665.3 - - - - 915.3 - -

I. Main d'oeuvre non spécialisée   - - 225.0 - - - - - - - - - 225.0 - -

Total Investment Costs

  950.3 234.6 935.3 1 120.7 616.2 609.3 422.3 873.6 174.0 135.0 141.6 89.0 6 302.0 - 3.1

II. Recurrent Costs

 

A. Salaires et indemnités   - - - - - - - - 177.4 35.1 35.1 35.1 282.6 - -

B. Entretien et fonctionnement   - - - - - - - - 56.6 65.6 48.7 30.4 201.3 5.0 10.1

Total Recurrent Costs

  - - - - - - - - 234.1 100.6 83.8 65.4 483.9 2.1 10.1

Total BASELINE COSTS

  950.3 234.6 935.3 1 120.7 616.2 609.3 422.3 873.6 408.1 235.6 225.4 154.4 6 785.9 0.2 13.2

Physical Contingencies   1.3 - - - 0.8 - - - 2.8 3.6 2.9 1.8 13.2 - -

Price Contingencies

 

Inflation

 

Local   62.6 10.4 39.1 56.5 20.7 27.3 28.8 64.2 28.5 13.8 13.3 8.6 373.7 - -

Foreign   10.9 1.8 31.7 22.0 18.4 6.0 5.5 3.2 3.5 3.5 3.2 1.7 111.4 - -

Subtotal Inflation

  73.5 12.2 70.8 78.5 39.1 33.2 34.3 67.3 32.0 17.3 16.5 10.3 485.1 - -

Devaluation   -19.9 -3.3 -12.5 -17.5 -5.9 -8.6 -9.2 -20.7 -9.1 -4.3 -4.2 -2.7 -118.0 - -

Subtotal Price Contingencies   53.6 8.9 58.3 61.0 33.2 24.6 25.1 46.6 22.9 13.0 12.3 7.5 367.1 0.2 0.7

Total PROJECT COSTS

  1 005.2 243.6 993.6 1 181.7 650.1 633.8 447.4 920.2 433.9 252.2 240.6 163.7 7 166.2 0.2 13.8

   

Taxes   71.0 15.8 11.9 75.4 63.1 15.9 19.7 5.7 23.0 18.0 16.4 10.8 346.7 0.4 1.3

Foreign Exchange   210.5 53.2 507.7 408.0 338.2 152.2 96.8 56.0 103.7 87.1 81.5 53.6 2 148.6 0.2 4.5
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Project Components by Year -- Base Costs

(US$ '000)

Base Cost

2007 2008 2009 2010 2011 Total

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans   244.1 188.0 200.5 162.4 155.4 950.3

2. Appui aux associations de gestion des terroirs   98.6 69.0 37.0 15.0 15.0 234.6

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  342.8 257.0 237.5 177.4 170.4 1 185.0

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif   95.4 157.2 313.4 357.7 11.6 935.3

2. Intensification de la production végétale   242.5 246.5 272.3 306.8 52.6 1 120.7

3. Amélioration de la production animale   136.4 120.6 191.9 131.4 35.8 616.2

4. Sécurité foncière   96.8 328.3 177.7 3.2 3.2 609.3

5. Gestion durable des ressources marines   85.5 88.6 93.3 88.6 66.3 422.3

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  656.6 941.2 1 048.6 887.7 169.6 3 703.7

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora   292.5 145.3 145.3 145.3 145.3 873.6

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union   112.1 71.4 92.3 65.6 66.7 408.1

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan   71.2 48.9 38.1 35.8 41.7 235.6

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore   70.9 48.5 29.8 34.9 41.3 225.4

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli   56.9 29.4 24.3 28.1 15.8 154.4

Subtotal Coordination et gestion du projet

  311.1 198.2 184.4 164.4 165.4 1 023.6

Total BASELINE COSTS

  1 603.0 1 541.8 1 615.8 1 374.8 650.6 6 785.9

Physical Contingencies   5.1 2.0 2.0 2.0 1.9 13.2

Price Contingencies

 

Inflation

 

Local   19.5 61.2 95.6 113.1 84.3 373.7

Foreign   5.7 13.9 33.3 42.0 16.4 111.4

Subtotal Inflation

  25.2 75.1 129.0 155.0 100.7 485.1

Devaluation   -5.9 -19.1 -30.0 -35.8 -27.2 -118.0

Subtotal Price Contingencies   19.3 56.0 98.9 119.3 73.5 367.1

Total PROJECT COSTS

  1 627.4 1 599.8 1 716.8 1 496.1 726.1 7 166.2

   

Taxes   87.4 76.7 74.4 73.8 34.4 346.7

Foreign Exchange   484.9 396.5 578.4 526.7 162.1 2 148.6
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Project Components by Year -- Investment/Recurrent Costs

(US$ '000)

Totals Including Contingencies

2007 2008 2009 2010 2011 Total

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans

 

Investment Costs   248.3 194.9 212.7 176.4 172.9 1 005.2

2. Appui aux associations de gestion des terroirs

 

Investment Costs   99.8 71.5 39.3 16.3 16.7 243.6

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  348.2 266.4 252.0 192.7 189.6 1 248.8

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif

 

Investment Costs   96.5 162.9 332.5 388.7 12.9 993.6

2. Intensification de la production végétale

 

Investment Costs   245.4 255.5 289.0 333.4 58.5 1 181.7

3. Amélioration de la production animale

 

Investment Costs   138.8 125.0 203.7 142.8 39.8 650.1

4. Sécurité foncière

 

Investment Costs   98.0 340.2 188.6 3.5 3.6 633.8

5. Gestion durable des ressources marines

 

Investment Costs   86.5 91.8 99.0 96.3 73.8 447.4

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  665.2 975.4 1 112.8 964.7 188.7 3 906.7

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora

 

Investment Costs   296.1 150.5 154.2 157.9 161.6 920.2

Subtotal Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora

  296.1 150.5 154.2 157.9 161.6 920.2

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union

 

Investment Costs   81.7 21.1 43.8 15.8 19.1 181.5

Recurrent Costs   32.3 53.5 54.8 56.1 55.7 252.4

Subtotal Unité national de coordination du projet - Union

  114.1 74.6 98.6 71.9 74.8 433.9

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan

 

Investment Costs   55.1 28.9 18.1 16.1 23.6 141.7

Recurrent Costs   17.9 22.5 23.0 23.5 23.5 110.5

Subtotal Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan

  73.1 51.4 41.1 39.6 47.1 252.2

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore

 

Investment Costs   58.3 32.0 12.9 18.8 26.9 148.9

Recurrent Costs   14.4 18.8 19.2 19.7 19.6 91.7

Subtotal Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore

  72.7 50.8 32.2 38.5 46.5 240.6

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli

 

Investment Costs   47.7 16.0 10.9 15.4 2.5 92.4

Recurrent Costs   10.5 14.8 15.1 15.5 15.4 71.3

Subtotal Antenne régionale de gestion du projet - Moheli

  58.1 30.8 26.1 30.9 17.8 163.7

Subtotal Coordination et gestion du projet

  318.0 207.6 197.9 180.9 186.2 1 090.5

Total PROJECT COSTS

  1 627.4 1 599.8 1 716.8 1 496.1 726.1 7 166.2

Total Investment Costs   1 552.3 1 490.3 1 604.6 1 381.2 611.8 6 640.3

Total Recurrent Costs   75.1 109.5 112.2 114.9 114.2 525.9
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Expenditure Accounts by Years -- Base Costs

(US$ '000)

Base Cost Foreign Exchange

2007 2008 2009 2010 2011 Total % Amount

 I. Investment Costs

 

A. Génie Civil   62.0 - - - - 62.0 40.0 24.8

B. Moyen de transport   102.6 - 3.2 - - 105.8 85.0 90.0

C. Equipement   164.2 113.8 183.7 191.0 53.5 706.3 75.0 529.7

D. Matériels   57.1 87.9 106.3 133.0 16.6 401.0 50.0 200.5

E. Formation   229.5 208.9 184.5 107.9 49.1 780.0 20.0 156.0

F. Etude et assistance technique

 

1. Etudes   189.2 133.6 160.6 44.9 31.9 560.2 30.0 168.1

2. AT nationale   20.3 34.3 49.4 44.3 47.9 196.2 30.0 58.9

3. AT internationale   70.0 83.0 70.0 - 23.0 246.0 30.0 73.8

Subtotal Etude et assistance technique

  279.5 250.8 280.0 89.2 102.8 1 002.4 30.0 300.7

G. Contrat de prestation de services   357.8 617.1 462.9 443.7 222.8 2 104.3 20.0 420.9

H. Fonds de développement économique

 

1. Fonds de réplication économique   - - 125.0 125.0 - 250.0 100.0 250.0

3. Fonds de développement villageois (FDV)   75.0 75.0 75.0 75.0 75.0 375.0 - -

4. Ligne de crédit   170.3 30.0 30.0 30.0 30.0 290.3 - -

Subtotal Fonds de développement économique

  245.3 105.0 230.0 230.0 105.0 915.3 27.3 250.0

I. Main d'oeuvre non spécialisée   32.7 54.5 61.4 76.4 - 225.0 - -

Total Investment Costs

  1 530.8 1 438.1 1 512.2 1 271.1 549.9 6 302.0 31.3 1 972.5

II. Recurrent Costs

 

A. Salaires et indemnités   31.4 62.8 62.8 62.8 62.8 282.6 - -

B. Entretien et fonctionnement   40.8 40.9 40.9 40.9 37.9 201.3 30.0 60.4

Total Recurrent Costs

  72.2 103.7 103.7 103.7 100.7 483.9 12.5 60.4

Total BASELINE COSTS

  1 603.0 1 541.8 1 615.8 1 374.8 650.6 6 785.9 30.0 2 032.9

Physical Contingencies   5.1 2.0 2.0 2.0 1.9 13.2 32.4 4.3

Price Contingencies

 

Inflation

 

Local   19.5 61.2 95.6 113.1 84.3 373.7 - -

Foreign   5.7 13.9 33.3 42.0 16.4 111.4 100.0 111.4

Subtotal Inflation

  25.2 75.1 129.0 155.0 100.7 485.1 23.0 111.4

Devaluation   -5.9 -19.1 -30.0 -35.8 -27.2 -118.0 - -

Subtotal Price Contingencies   19.3 56.0 98.9 119.3 73.5 367.1 30.3 111.4

Total PROJECT COSTS

  1 627.4 1 599.8 1 716.8 1 496.1 726.1 7 166.2 30.0 2 148.6

   

Taxes   87.4 76.7 74.4 73.8 34.4 346.7 - -

Foreign Exchange   484.9 396.5 578.4 526.7 162.1 2 148.6 - -
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Expenditure Accounts Breakdown

(US$ '000)

Physical

Cont.

Plus

Base Cost Physical Contingencies Price Contingencies Total Incl. Cont. Base Costs Price

Local Local Local Local + Price Cont. on

(Excl. Duties & For. (Excl. Duties & For. (Excl. Duties & (Excl. Duties & Cont. on Physical

For. Exch. Taxes) Taxes Total Exch. Taxes) Taxes Total Exch. Taxes) Taxes Total For. Exch. Taxes) Taxes Total Base Costs Cont.

 I. Investment Costs

 

A. Génie Civil   24.8 31.6 5.6 62.0 1.2 1.6 0.3 3.1 0.3 0.4 0.1 0.8 26.4 33.5 6.0 65.9 62.7 3.1

B. Moyen de transport   90.0 -2.6 18.5 105.8 - - - - 1.2 -0.1 0.3 1.4 91.2 -2.7 18.8 107.3 107.3 -

C. Equipement   529.7 85.3 91.2 706.3 - - - - 29.9 5.1 4.9 39.9 559.6 90.5 96.1 746.2 746.2 -

D. Matériels   200.5 197.6 2.9 401.0 - - - - 11.9 11.7 0.2 23.8 212.4 209.2 3.2 424.8 424.8 -

E. Formation   156.0 624.0 - 780.0 - - - - 7.3 29.2 - 36.5 163.3 653.2 - 816.5 816.5 -

F. Etude et assistance technique

 

1. Etudes   168.1 392.1 - 560.2 - - - - 7.3 17.1 - 24.4 175.4 409.2 - 584.6 584.6 -

2. AT nationale   58.9 137.4 - 196.2 - - - - 4.1 9.6 - 13.8 63.0 147.0 - 210.0 210.0 -

3. AT internationale   73.8 172.2 - 246.0 - - - - 3.2 7.5 - 10.7 77.0 179.7 - 256.7 256.7 -

Subtotal Etude et assistance technique

  300.7 701.7 - 1 002.4 - - - - 14.7 34.2 - 48.9 315.4 735.9 - 1 051.3 1 051.3 -

G. Contrat de prestation de services   420.9 1 491.9 191.5 2 104.3 - - - - 23.7 84.0 10.8 118.5 444.6 1 576.0 202.3 2 222.8 2 222.8 -

H. Fonds de développement économique

 

1. Fonds de réplication économique   250.0 - - 250.0 - - - - 18.5 - - 18.5 268.5 - - 268.5 268.5 -

3. Fonds de développement villageois (FDV)   - 375.0 - 375.0 - - - - - 23.2 - 23.2 - 398.2 - 398.2 398.2 -

4. Ligne de crédit   - 290.3 - 290.3 - - - - - 10.9 - 10.9 - 301.2 - 301.2 301.2 -

Subtotal Fonds de développement économique

  250.0 665.3 - 915.3 - - - - 18.5 34.1 - 52.6 268.5 699.4 - 967.8 967.8 -

I. Main d'oeuvre non spécialisée   - 225.0 - 225.0 - - - - - 12.7 - 12.7 - 237.7 - 237.7 237.7 -

Total Investment Costs

  1 972.5 4 019.7 309.8 6 302.0 1.2 1.6 0.3 3.1 107.5 211.5 16.2 335.2 2 081.3 4 232.7 326.3 6 640.3 6 637.1 3.1

II. Recurrent Costs

 

A. Salaires et indemnités   - 282.6 - 282.6 - - - - - 19.0 - 19.0 - 301.6 - 301.6 301.6 -

B. Entretien et fonctionnement   60.4 122.6 18.3 201.3 3.0 6.1 0.9 10.1 3.9 7.9 1.2 12.9 67.3 136.6 20.4 224.3 213.6 10.7

Total Recurrent Costs

  60.4 405.2 18.3 483.9 3.0 6.1 0.9 10.1 3.9 26.9 1.2 31.9 67.3 438.2 20.4 525.9 515.2 10.7

Total

  2 032.9 4 424.9 328.1 6 785.9 4.3 7.7 1.2 13.2 111.4 238.3 17.4 367.1 2 148.6 4 670.9 346.7 7 166.2 7 152.4 13.8
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Table 1. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs - Union

Detailed Costs

Unit

Quantities Cost (FC Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Formation organisations intermédiaires

 

1. Premier Module de formation

 

a. Formateur

 

Honoraire Formateur   Homme/jour 10 - - - - 10 110 286 1.1 - - - - 1.1 2.9 - - - - 2.9

Perdiem formateur   Homme/jour 10 - - - - 10 50 130 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

Voyage international   forfait 0.3 - - - - 0.3 0.6 - - - - 0.6

Voyage Moroni-Anjouan-Moroni   forfait 0.0 - - - - 0.0 0.1 - - - - 0.1

Support pédagogique   forfait 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

Subtotal Formateur

  2.4 - - - - 2.4 6.2 - - - - 6.2

b. Personnel à former

 

Perdiem 10 personness /a   Homme/jour 100 - - - - 100 20 52 2.0 - - - - 2.0 5.2 - - - - 5.2

Voyage inter-îles AR   AR 10 - - - - 10 40 104 0.4 - - - - 0.4 1.0 - - - - 1.0

Fournitures   forfait 0.1 - - - - 0.1 0.3 - - - - 0.3

Subtotal Personnel à former

  2.5 - - - - 2.5 6.5 - - - - 6.5

Subtotal Premier Module de formation

  4.9 - - - - 4.9 12.7 - - - - 12.7

2. Deuxième module de formation

 

a. Formateur

 

Honoraires formateur   Homme/jour 10 - - - - 10 110 286 1.1 - - - - 1.1 2.9 - - - - 2.9

Perdiem formateur   Homme/jour 10 - - - - 10 50 130 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

Support pédagogiques   forfait 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

Subtotal Formateur

  2.1 - - - - 2.1 5.5 - - - - 5.5

b. Personnel à former

 

Perdiem 10 personnes /b   Homme/jour 100 - - - - 100 20 52 2.0 - - - - 2.0 5.2 - - - - 5.2

Voyages-îles AR   AR 10 - - - - 10 40 104 0.4 - - - - 0.4 1.0 - - - - 1.0

Fournitures   forfait 0.1 - - - - 0.1 0.3 - - - - 0.3

Subtotal Personnel à former

  2.5 - - - - 2.5 6.5 - - - - 6.5

Subtotal Deuxième module de formation

  4.6 - - - - 4.6 11.9 - - - - 11.9

Subtotal Formation organisations intermédiaires

  9.5 - - - - 9.5 24.6 - - - - 24.6

B. Suivi-appui

 

1. Mission de suivi-appui

 

Honoraires formateur   Homme/jour 15 15 15 - - 45 110 286 1.7 1.7 1.7 - - 5.0 4.3 4.3 4.3 - - 12.9

Perdiem Formateur   Homme/jour 15 15 15 - - 45 50 130 0.8 0.8 0.8 - - 2.3 1.9 1.9 1.9 - - 5.8

Voyages international AR   forfait 0.3 0.3 0.0 - - 0.5 0.6 0.6 0.1 - - 1.4

Voyages inter-iles   Voyages 3 3 3 - - 9 40 104 0.1 0.1 0.1 - - 0.4 0.3 0.3 0.3 - - 0.9

Subtotal Mission de suivi-appui

  2.8 2.8 2.5 - - 8.1 7.2 7.2 6.6 - - 21.0

2. Assistant technique international /c   pers.mois 6 6 6 - - 18 3.850 10.000 23.1 23.1 23.1 - - 69.3 60.0 60.0 60.0 - - 180.0

Subtotal Suivi-appui

  25.9 25.9 25.6 - - 77.4 67.2 67.2 66.6 - - 201.0

C. Actualisation des études de base et de recherche

 

1. Etude de base /d   forfait 7.7 - 1.9 - - 9.6 20.0 - 5.0 - - 25.0

2. Recherche socio-économique   forfait 1.9 - 1.9 - 1.9 5.8 5.0 - 5.0 - 5.0 15.0

Subtotal Actualisation des études de base et de recherche

  9.6 - 3.9 - 1.9 15.4 25.0 - 10.0 - 5.0 40.0

Total

  45.0 25.9 29.5 - 1.9 102.3 116.8 67.2 76.6 - 5.0 265.6

 

_________________________________

\a Seul les socio-organisateurs de Mohéli et de Grande Comore seront concernés

\b Seul les socio-organisateurs en provenance de Mohéli et de Grande Comore seront concernés

\c Vétérinaire recruté pour 18mois (6 mois par an sur 3 ans)

\d y compris un étude anthropologique en année 1 et 3
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Table 2. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs - Anjouan

Detailed Costs

Unit Unit

Quantities Cost (FC Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Renforcer la cadre institutionnel et les capacités des opérateurs

 

1. Coût d'investissement

 

a. Réhabilitation des Centre de conseil agricole  (CCA)   nbre 2 - - - - 2 1.925 5.000 3.9 - - - - 3.9 10.0 - - - - 10.0

b. Contrats de prestation de services /a

 

Mise en oeuvre de la composante /b   forfait 26.9 27.8 27.8 27.8 27.8 137.9 69.7 72.1 72.1 72.1 72.1 358.1

Subtotal Coût d'investissement

  30.7 27.8 27.8 27.8 27.8 141.7 79.7 72.1 72.1 72.1 72.1 368.1

B. Etude/Formation

 

1. Coût d'investissement

 

a. Appui ponctuel aux autorités communales /c   atelier 1 1 - 1 - 3 385 1.000 0.4 0.4 - 0.4 - 1.2 1.0 1.0 - 1.0 - 3.0

b. Atelier dialogue politique   forfait 0.6 1.2 - 0.6 0.6 2.9 1.5 3.0 - 1.5 1.5 7.5

c. Frais de déplacement /d   forfait 1.9 3.9 3.9 - - 9.6 5.0 10.0 10.0 - - 25.0

Subtotal Coût d'investissement

  2.9 5.4 3.9 1.0 0.6 13.7 7.5 14.0 10.0 2.5 1.5 35.5

C. Formation organisations intermédiaires

 

1. Etude et activité de base   forfait 5.8 - - - - 5.8 15.0 - - - - 15.0

2. Plan aménagement terroirs   forfait 5 15 11 - - 31 770 2.000 3.9 11.6 8.5 - - 23.9 10.0 30.0 22.0 - - 62.0

3. Suivi évaluation environnemental   forfait 1.9 2.9 2.9 2.9 2.9 13.5 5.0 7.5 7.5 7.5 7.5 35.0

Subtotal Formation organisations intermédiaires

  11.6 14.4 11.4 2.9 2.9 43.1 30.0 37.5 29.5 7.5 7.5 112.0

D. Appui institutionnel au Ministère des Iles   forfait 3.9 1.9 1.9 1.9 - 9.6 10.0 5.0 5.0 5.0 - 25.0

Total

  49.0 49.5 44.9 33.5 31.2 208.1 127.2 128.6 116.6 87.1 81.1 540.6

 

_________________________________

\a Contrat de services octroyé à des ONG

\b Détail du budget dans l'annexe 1 du DT sur les coûts du programme

\c 20 participants pour un  jour

\d 20 personnes par village, chaque personne 10 jours par année, 2000(FC) par personne
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Table 3. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs - Grand Comore

Detailed Costs

Unit Unit

Quantities Cost (FC Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Renforcer la cadre institutionnel et les capacités des opérateurs

 

1. Coût d'investissement

 

a. Réhabilitation des Centre de conseil agricole  (CCA)   nbre 2 - - - - 2 1.925 5.000 3.9 - - - - 3.9 10.0 - - - - 10.0

b. Contrats de prestation de services /a

 

Mise en oeuvre de la composante /b   forfait 18.3 19.7 19.7 19.7 19.7 96.9 47.6 51.0 51.0 51.0 51.0 251.8

Subtotal Coût d'investissement

  22.2 19.7 19.7 19.7 19.7 100.8 57.6 51.0 51.0 51.0 51.0 261.8

B. Etude/Formation

 

1. Coût d'investissement

 

a. Appui ponctuel aux autorités communales /c   atelier 1 1 - 1 - 3 385 1.000 0.4 0.4 - 0.4 - 1.2 1.0 1.0 - 1.0 - 3.0

b. Atelier dialogue politique   forfait 0.6 1.2 - 0.6 0.6 2.9 1.5 3.0 - 1.5 1.5 7.5

c. Frais de déplacement /d   forfait 1.9 3.9 3.9 - - 9.6 5.0 10.0 10.0 - - 25.0

Subtotal Coût d'investissement

  2.9 5.4 3.9 1.0 0.6 13.7 7.5 14.0 10.0 2.5 1.5 35.5

C. Formation organisations intermédiaires

 

1. Etude et activité de base   forfait 3.5 - - - - 3.5 9.0 - - - - 9.0

2. Plan aménagement terroirs   forfait 5 12 - - - 17 770 2.000 3.9 9.2 - - - 13.1 10.0 24.0 - - - 34.0

3. Suivi évaluation environnemental   forfait 1.2 1.7 1.7 1.7 1.7 8.1 3.0 4.5 4.5 4.5 4.5 21.0

Subtotal Formation organisations intermédiaires

  8.5 11.0 1.7 1.7 1.7 24.6 22.0 28.5 4.5 4.5 4.5 64.0

D. Appui institutionnel au Ministère des Iles   forfait 3.9 1.9 1.9 1.9 - 9.6 10.0 5.0 5.0 5.0 - 25.0

Total

  37.4 37.9 27.2 24.3 22.0 148.7 97.1 98.5 70.5 63.0 57.0 386.3

 

_________________________________

\a Contrat de services octroyé à des ONG

\b Détail du budget dans l'annexe 1 du DT sur les coûts du programme

\c 20 participants pour un  jour

\d 20 personnes par village, chaque personne 10 jours par année, 2000(FC) par personne
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Table 4. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs - Mohéli

Detailed Costs

Unit Unit

Quantities Cost (FC Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Renforcer la cadre institutionnel et les capacités des opérateurs

 

1. Coût d'investissement

 

a. Réhabilitation des Centre de conseil agricole  (CCA)   nbre 1 - - - - 1 1.925 5.000 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

b. Contrats de prestation de services /a

 

Mise en oeuvre de la composante /b   forfait 8.7 7.4 7.4 7.4 7.4 38.3 22.6 19.2 19.2 19.2 19.2 99.5

Subtotal Coût d'investissement

  10.6 7.4 7.4 7.4 7.4 40.2 27.6 19.2 19.2 19.2 19.2 104.5

B. Etude/Formation

 

1. Coût d'investissement

 

a. Appui ponctuel aux autorités communales /c   atelier 1 1 - - - 2 192,5 500 0.2 0.2 - - - 0.4 0.5 0.5 - - - 1.0

b. Atelier dialogue politique   forfait 0.6 - 0.6 - - 1.2 1.5 - 1.5 - - 3.0

c. Frais de déplacement /d   forfait 1.9 - 1.9 1.9 - 5.8 5.0 - 5.0 5.0 - 15.0

Subtotal Coût d'investissement

  2.7 0.2 2.5 1.9 - 7.3 7.0 0.5 6.5 5.0 - 19.0

C. Formation organisations intermédiaires

 

1. Etude et activité de base   forfait 2.3 - - - - 2.3 6.0 - - - - 6.0

2. Plan aménagement terroirs   forfait 7 - - - - 7 770 2.000 5.4 - - - - 5.4 14.0 - - - - 14.0

3. Suivi évaluation environnemental   forfait 0.8 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 2.0 3.0 3.0 3.0 3.0 14.0

Subtotal Formation organisations intermédiaires

  8.5 1.2 1.2 1.2 1.2 13.1 22.0 3.0 3.0 3.0 3.0 34.0

D. Appui institutionnel au Ministère des Iles   forfait 1.9 - 1.9 - 1.9 5.8 5.0 - 5.0 - 5.0 15.0

Total

  23.7 8.7 13.0 10.5 10.5 66.4 61.6 22.7 33.7 27.2 27.2 172.5

 

_________________________________

\a Contrat de services octroyé à des ONG

\b Détail du budget dans l'annexe 1 du DT sur les coûts du programme

\c 20 participants pour un  jour

\d 20 personnes par village, chaque personne 10 jours par année, 2000(FC) par personne
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Table 5. Réhabilitation et gestion durable des terroirs - Anjouan

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Protection du capital productif

 

1. Embocagement

 

a. Achat de boutures   bouture 480 000 696 000 720 000 920 000 160 000 2 976 000 0,02 9.6 13.9 14.4 18.4 3.2 59.5 24.9 36.2 37.4 47.8 8.3 154.6

b. Achat de plants (fourrage et agroforesterie)   nbre 360 000 450 000 450 000 600 000 - 1 860 000 0,02 7.2 9.0 9.0 12.0 - 37.2 18.7 23.4 23.4 31.2 - 96.6

c. Outillages DRS /a   lot 20 32 32 40 - 124 100 260 2.0 3.2 3.2 4.0 - 12.4 5.2 8.3 8.3 10.4 - 32.2

d. Main d'oeuvre pour plantation /b   pers.jour 25 200 31 500 31 500 42 000 - 130 200 0,5 1 12.6 15.8 15.8 21.0 - 65.1 32.7 40.9 40.9 54.5 - 169.1

Subtotal Embocagement

  31.4 41.9 42.4 55.4 3.2 174.2 81.6 108.8 110.0 143.9 8.3 452.5

2. Reboisement

 

a. Associations de pépiniériste

 

Kit de démarrage /c   kit 4 - - - - 4 300 779 1.2 - - - - 1.2 3.1 - - - - 3.1

Formation /d   atelier 4 - - - - 4 40 104 0.2 - - - - 0.2 0.4 - - - - 0.4

Subtotal Associations de pépiniériste

  1.4 - - - - 1.4 3.5 - - - - 3.5

b. Achat des plants forestiers   plant - - 107 000 110 000 - 217 000 0,02 - - 2.1 2.2 - 4.3 - - 5.6 5.7 - 11.3

Subtotal Reboisement

  1.4 - 2.1 2.2 - 5.7 3.5 - 5.6 5.7 - 14.8

3. Transport des plants /e   forfait 5 8 8 10 - 31 385 1.000 1.9 3.1 3.1 3.9 - 11.9 5.0 8.0 8.0 10.0 - 31.0

4. Fonds de réplication /f   forfait - - 19.3 19.3 - 38.5 - - 50.0 50.0 - 100.0

Subtotal Protection du capital productif

  34.7 45.0 66.8 80.7 3.2 230.4 90.1 116.8 173.6 209.6 8.3 598.3

B. Intensification de la production végétale et animale

 

1. Intensification végétale

 

a. Intensification agricole

 

Kit animateurs /g   kit 30 - - - - 30 226,6 589 6.8 - - - - 6.8 17.7 - - - - 17.7

Intrants pour champs de démonstration /h   lot 5 13 21 31 - 70 80 208 0.4 1.0 1.7 2.5 - 5.6 1.0 2.7 4.4 6.4 - 14.5

Rejets d'Ananas /i   rejet 160 000 80 000 - - - 240 000 0,03 4.8 2.4 - - - 7.2 12.5 6.2 - - - 18.7

Recherche adaptative /j   nbre 1 1 1 1 - 4 1.000 2.597 1.0 1.0 1.0 1.0 - 4.0 2.6 2.6 2.6 2.6 - 10.4

Subtotal Intensification agricole

  13.0 4.4 2.7 3.5 - 23.6 33.8 11.5 7.0 9.0 - 61.3

b. Encadrement des Filières

 

Transformation Ananas /k   forfait - - - 11.6 - 11.6 - - - 30.0 - 30.0

Filières vivrières /l   forfait - - 2.3 2.3 3.1 7.7 - - 6.0 6.0 8.0 20.0

Subtotal Encadrement des Filières

  - - 2.3 13.9 3.1 19.3 - - 6.0 36.0 8.0 50.0

c. Formation

 

Perdiem bénéficiaires /m   pers.jour 140 196 224 280 - 840 0,5 1 0.1 0.1 0.1 0.1 - 0.4 0.2 0.3 0.3 0.4 - 1.1

Voyages inter-îles /n   pers.jour 60 84 96 120 - 360 20 52 1.2 1.7 1.9 2.4 - 7.2 3.1 4.4 5.0 6.2 - 18.7

Reportage vidéo /o   nbre - 1 1 1 1 4 300 779 - 0.3 0.3 0.3 0.3 1.2 - 0.8 0.8 0.8 0.8 3.1

Concours agricoles   nbre - 1 - - 1 2 1.000 2.597 - 1.0 - - 1.0 2.0 - 2.6 - - 2.6 5.2

Stage pour étudiants /p   forfait 0.4 - 0.4 - - 0.8 1.0 - 1.0 - - 2.0

Subtotal Formation

  1.7 3.1 2.7 2.8 1.3 11.6 4.3 8.0 7.1 7.4 3.4 30.1

d. Etudes   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5

e. Contrat prestataires de services

 

Mise en oeuvre de la sous-composante   forfait 12.8 14.5 24.6 28.2 - 80.0 33.2 37.6 63.8 73.1 - 207.8

Subtotal Intensification végétale

  27.6 22.2 32.5 48.5 4.6 135.4 71.8 57.6 84.3 126.1 11.9 351.7

2. Amélioration animale

 

a. Amélioration génétique du troupeau laitier

 

Local pour Service d'Insémination Artificielle (SIA) /q   nbre 1 - - - - 1 5.775 15.000 5.8 - - - - 5.8 15.0 - - - - 15.0

Antenne insemination artificielle au CCA /r   forfait 2 - - - - 2 385 1.000 0.8 - - - - 0.8 2.0 - - - - 2.0

Kit inséminateurs /s   lot 3 - - - - 3 1.700 4.416 5.1 - - - - 5.1 13.2 - - - - 13.2

Semences animales   doses - 1 875 4 375 5 000 3 350 14 600 3 8 - 5.6 13.1 15.0 10.1 43.8 - 14.6 34.1 39.0 26.1 113.8

Formation techniciens élevage   pers.mois 3 - - - - 3 3.000 7.792 9.0 - - - - 9.0 23.4 - - - - 23.4

Subtotal Amélioration génétique du troupeau laitier

  20.6 5.6 13.1 15.0 10.1 64.4 53.6 14.6 34.1 39.0 26.1 167.4

b. Amélioration de la santé animale

 

Kit techniciens vétérinaires /t   lot 3 - - - - 3 1.700 4.416 5.1 - - - - 5.1 13.2 - - - - 13.2

Vaccins bovins /u   lot - - 1 - - 1 6.000 15.584 - - 6.0 - - 6.0 - - 15.6 - - 15.6

Subtotal Amélioration de la santé animale

  5.1 - 6.0 - - 11.1 13.2 - 15.6 - - 28.8

c. Promotion filière lait

 

Tank refrigerant /v   forfait - - 2 - - 2 3.850 10.000 - - 7.7 - - 7.7 - - 20.0 - - 20.0

Bidon a lait en inox /w   bidon - - 900 - - 900 7,7 20 - - 6.9 - - 6.9 - - 18.0 - - 18.0

Subtotal Promotion filière lait

  - - 14.6 - - 14.6 - - 38.0 - - 38.0

d. Amélioration des caprins (boer) /x

 

centre naisseurs /y   nbre - 2 - - - 2 5.005 13.000 - 10.0 - - - 10.0 - 26.0 - - - 26.0

Association d'éleveurs de chèvres /z   bouc - 2 3 5 - 10 577,5 1.500 - 1.2 1.7 2.9 - 5.8 - 3.0 4.5 7.5 - 15.0

Subtotal Amélioration des caprins (boer)

  - 11.2 1.7 2.9 - 15.8 - 29.0 4.5 7.5 - 41.0

e. Etudes et Missions d'appui

 

Enquête de base /aa   nbre 1 - - - - 1 1.800 4.675 1.8 - - - - 1.8 4.7 - - - - 4.7

f. Formation

 

Perdiem éleveurs   pers.jour 2 800 3 920 4 480 5 600 - 16 800 0,5 1 1.4 2.0 2.2 2.8 - 8.4 3.6 5.1 5.8 7.3 - 21.8

Reportage vidéo /bb   nbre - 1 - 1 - 2 300 779 - 0.3 - 0.3 - 0.6 - 0.8 - 0.8 - 1.6

Concours bétail   nbre - - - 1 - 1 1.000 2.597 - - - 1.0 - 1.0 - - - 2.6 - 2.6

Subtotal Formation

  1.4 2.3 2.2 4.1 - 10.0 3.6 5.9 5.8 10.6 - 26.0

g. Etudes /cc   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5

h. Contrat prestataires de services

 

Mise en oeuvre de la sous-composante   forfait 9.0 13.5 13.5 13.5 - 49.5 23.4 35.0 35.0 35.0 - 128.5

Subtotal Amélioration animale

  38.1 32.7 51.4 35.7 10.2 168.2 99.1 85.0 133.5 92.7 26.6 436.9

Subtotal Intensification de la production végétale et animale

  65.8 54.9 83.9 84.2 14.8 303.6 170.9 142.7 217.8 218.7 38.5 788.6

C. Sécurité foncière

 

1. Coûts d'investissement

 

a. Etudes/Missions d'appui

 

Enquêtes socio-foncières /dd   forfait 3.9 3.9 - - - 7.7 10.0 10.0 - - - 20.0

Cadre juridique /ee   forfait 2.0 - - - - 2.0 5.2 - - - - 5.2

Evaluation /ff   unité - - 1 - - 1 7.200 18.701 - - 7.2 - - 7.2 - - 18.7 - - 18.7

Suivi actions pilotes /gg   unité - 1 1 - - 2 7.200 18.701 - 7.2 7.2 - - 14.4 - 18.7 18.7 - - 37.4

Subtotal Etudes/Missions d'appui

  5.9 11.1 14.4 - - 31.3 15.2 28.7 37.4 - - 81.3

b. Formation

 

Atelier de démarrage régional /hh   nbre 1 - - - - 1 1.925 5.000 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

Autre atelier   nbre - - 1 - - 1 3.500 9.091 - - 3.5 - - 3.5 - - 9.1 - - 9.1

Formation/ actions pilotes   pers.mois 6 12 6 - - 24 750 1.948 4.5 9.0 4.5 - - 18.0 11.7 23.4 11.7 - - 46.8

Connexion internet pour les CCA   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.8 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 2.0

Développement outil pédagogique   forfait 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 1.5 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 4.0

Subtotal Formation

  6.9 9.5 8.5 0.5 0.5 25.7 17.9 24.6 22.0 1.2 1.2 66.8

c. Contrat de prestation de services

 

Cadastre /ii   forfait - 1 - - - 1 25.000 64.935 - 25.0 - - - 25.0 - 64.9 - - - 64.9

Subtotal Coûts d'investissement

  12.7 45.5 22.9 0.5 0.5 82.0 33.1 118.2 59.4 1.2 1.2 213.1

D. Gestion durable des ressources marines

 

1. Coûts d'investissement

 

a. Dévéloppement et gestion des DRPs

 

DRPêche /Consultant   pers.mois - 4 4 4 4 16 750 1.948 - 3.0 3.0 3.0 3.0 12.0 - 7.8 7.8 7.8 7.8 31.2

Formation technique /jj   session 11 11 11 11 - 44 510 1.325 5.6 5.6 5.6 5.6 - 22.4 14.6 14.6 14.6 14.6 - 58.3

Subtotal Dévéloppement et gestion des DRPs

  5.6 8.6 8.6 8.6 3.0 34.4 14.6 22.4 22.4 22.4 7.8 89.5

b. Gestion des infrastructures existantes /kk   pers.mois 0.5 1 1 1 0.5 4 600 1.558 0.3 0.6 0.6 0.6 0.3 2.4 0.8 1.6 1.6 1.6 0.8 6.2

c. Promotion des métiers liés à la transformation /ll   pers.mois 0.5 1 1 1 0.5 4 600 1.558 0.3 0.6 0.6 0.6 0.3 2.4 0.8 1.6 1.6 1.6 0.8 6.2

d. Gestion de l'environnement /mm   pers.mois 1 1 1 1 1 5 600 1.558 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 3.0 1.6 1.6 1.6 1.6 1.6 7.8

e. Suivi

 

Mise en oeuvre de la composante   forfait 9.7 7.4 7.4 7.4 7.4 39.3 25.2 19.2 19.2 19.2 19.2 102.0

Subtotal Coûts d'investissement

  16.5 17.8 17.8 17.8 11.6 81.5 42.9 46.2 46.2 46.2 30.1 211.7

Total Investment Costs

  129.7 163.2 191.4 183.2 30.1 697.5 336.9 423.9 497.0 475.8 78.1 1 811.7

II. Recurrent Costs

 

Total

  129.7 163.2 191.4 183.2 30.1 697.5 336.9 423.9 497.0 475.8 78.1 1 811.7


[image: image18.emf] 

_________________________________

\a Un lot pour un group de 50 exploitation comprenant une barre à mine,un marteau de masse, etc

\b 105 pers.jour par ha

\c 2 arrosoirs,1 pioche,1machette, 1 pelle, 1 houe plate matériel de greffage divers

\d 10 personnes par association pour 4 jours

\e Forfait pour location véhicule transport boutures et plants des pepinieres

\f Fonds pour DRS et embocagement d'autres sites a la demande

\g Dotation du programme à l'AVD comprenant un pulvérisateur, un décamètre et un lot de petit matériel. L'équipement est par la suite rétrocédé à l'animateur sur base d'un contrat

\h Engrais, semences, petit matériel

\i La norme est de planter 40000 rejets par ha

\j Contrat avec INRAPE pour la mise en place et le suivi de 5 protocoles d'essais par an.

\k Unité de transformation

\l Fonds pour petit consultance pour élaboration micro-projét bancable

\m 5 sessions de 5 jours par an pour la formation initiale de 2 membres par SDI et 5 sessions de 2 jours de récyclage x 2 années

\n 2 exploitants par SDI pendant 6 jours par voyage

\o Contrat pour montage vidéo par voyage inter-île

\p 14 étudiants comoriens

\q Aménagement et équipement d'un local pour conservation des semences animales plus un local de Diagnostic de gestation

\r équipement de bureau

\s Comprenant l'équipement requis pour l'insémination (réservoir isotherme portable, caisse métallique et autre petit matériel) pour le chef d'équipe et 2 techniciens

\t Les techniciens vétérinaire sont également en charge de la santé animale

\u Lot de vaccins pour une campagne de vaccination d'environ 10000 bovins. Les bénéficiaires participeront pour 20% des coûts

\v Tank réfrigérant de 500 l, une balance et un petit équipement pour tester le lait

\w Bidon de 5 l pour 30 éleveurs par SDI

\x centre naisseurs

\y 1 etable; 2 boucs; 9 femelles par centre

\z 1 bouc boer par association de 30 éleveurs

\aa 1 enquête de base pour bovins et ovins pour chaque île

\bb Contrat pour montage vidéo par voyage inter-île

\cc Possibilité d'appui a la laiterie de Mremani par l'Université des Comores

\dd Duex personnes-mois de AT internationale par an à partager sur les 3 îles  (20 jours chaque île) et 2 personnes-mois de AT nationale par an

\ee 1 personne-mois de AT internationale et nationale à partager pour les îles (10 jours par iles)

\ff 1 personne-mois de consultant international et 2 P/mois de consultant national

\gg 1 personne-mois de consultant international et 2 P/mois de consultant national

\hh Frais pour un consultant international et national pour 4 jour y inclu voyage, frais de rapport, frais de déplacement et de subsistance pour 60 jours

\ii Frais pour une opération cadastre sur un site

\jj Session de six jour par group de 20 pêcheurs. Techniques de pêche et transformation

\kk Evaluation des infrastructures existantes; Aménagement et implantation des infrastructure; Formation sur le suivi des infrastructures; Choix des candidat; Mise en  oevre de la formation

\ll Identification des groupes; Formation aux techniques des transformation; Appui a la mise en place des unités de transformation

\mm Sensibilisation et formation sur la protection de l'environnement; Formation aux technique de gestion participative de l'environnement
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Table 6. Réhabilitation et gestion durable des terroirs - Grand Comore

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Protection du capital productif

 

1. Embocagement

 

a. Achat de boutures   bouture - 160 000 292 000 312 000 52 000 816 000 0,02 - 3.2 5.8 6.2 1.0 16.3 - 8.3 15.2 16.2 2.7 42.4

b. Achat de plants (fourrage et agroforesterie)   nbre - 120 000 195 000 195 000 - 510 000 0,02 - 2.4 3.9 3.9 - 10.2 - 6.2 10.1 10.1 - 26.5

c. Outillages DRS /a   lot - 8 12 14 - 34 100 260 - 0.8 1.2 1.4 - 3.4 - 2.1 3.1 3.6 - 8.8

d. Main d'oeuvre pour plantation /b   pers.jour - 8 400 13 650 13 650 - 35 700 0,5 1 - 4.2 6.8 6.8 - 17.9 - 10.9 17.7 17.7 - 46.4

Subtotal Embocagement

  - 10.6 17.8 18.4 1.0 47.8 - 27.5 46.1 47.7 2.7 124.1

2. Reboisement

 

a. Associations de pépiniériste

 

Kit de démarrage /c   kit 4 - - - - 4 300 779 1.2 - - - - 1.2 3.1 - - - - 3.1

Formation /d   atelier 4 - - - - 4 40 104 0.2 - - - - 0.2 0.4 - - - - 0.4

Subtotal Associations de pépiniériste

  1.4 - - - - 1.4 3.5 - - - - 3.5

b. Achat des plants forestiers   plant - - 35 000 50 000 - 85 000 0,02 - - 0.7 1.0 - 1.7 - - 1.8 2.6 - 4.4

Subtotal Reboisement

  1.4 - 0.7 1.0 - 3.1 3.5 - 1.8 2.6 - 7.9

3. Transport des plants /e   forfait - 4 6 7 - 17 385 1.000 - 1.5 2.3 2.7 - 6.5 - 4.0 6.0 7.0 - 17.0

4. Fonds de réplication /f   forfait - - 19.3 19.3 - 38.5 - - 50.0 50.0 - 100.0

Subtotal Protection du capital productif

  1.4 12.1 40.0 41.3 1.0 95.9 3.5 31.5 104.0 107.3 2.7 249.0

B. Intensification de la production végétale et animale

 

1. Intensification végétale

 

a. Intensification agricole

 

Kit animateurs /g   kit 20 - - - - 20 226,6 589 4.5 - - - - 4.5 11.8 - - - - 11.8

Intrants pour champs de démonstration /h   lot - 4 10 17 17 48 80 208 - 0.3 0.8 1.4 1.4 3.8 - 0.8 2.1 3.5 3.5 10.0

Recherche adaptative /i   nbre 1 1 1 1 - 4 1.000 2.597 1.0 1.0 1.0 1.0 - 4.0 2.6 2.6 2.6 2.6 - 10.4

Subtotal Intensification agricole

  5.5 1.3 1.8 2.4 1.4 12.4 14.4 3.4 4.7 6.1 3.5 32.1

b. Filières vivrières /j   forfait - - 1.5 1.5 2.3 5.4 - - 4.0 4.0 6.0 14.0

c. Formation

 

Perdiem bénéficiaires /k   pers.jour - 140 196 224 - 560 0,5 1 - 0.1 0.1 0.1 - 0.3 - 0.2 0.3 0.3 - 0.7

Voyages inter-îles /l   pers.jour - 60 84 96 - 240 20 52 - 1.2 1.7 1.9 - 4.8 - 3.1 4.4 5.0 - 12.5

Reportage vidéo /m   nbre - 1 1 1 1 4 300 779 - 0.3 0.3 0.3 0.3 1.2 - 0.8 0.8 0.8 0.8 3.1

Concours agricoles   nbre - 1 - - 1 2 1.000 2.597 - 1.0 - - 1.0 2.0 - 2.6 - - 2.6 5.2

Stage pour étudiants /n   forfait 0.4 - 0.4 - - 0.8 1.0 - 1.0 - - 2.0

Subtotal Formation

  0.4 2.6 2.5 2.3 1.3 9.1 1.0 6.7 6.4 6.1 3.4 23.5

d. Etudes   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5

e. Contrat prestataires de services

 

Mise en oeuvre de la sous-composante   forfait 14.1 15.4 17.6 20.1 - 67.1 36.5 40.0 45.6 52.2 - 174.4

Subtotal Intensification végétale

  20.2 19.5 23.6 26.5 5.2 94.9 52.4 50.6 61.2 68.9 13.4 246.5

2. Amélioration animale

 

a. Amélioration génétique du troupeau laitier

 

Antenne insemination artificielle au CCA /o   forfait 2 - - - - 2 385 1.000 0.8 - - - - 0.8 2.0 - - - - 2.0

Kit inséminateurs /p   lot 2 - - - - 2 1.700 4.416 3.4 - - - - 3.4 8.8 - - - - 8.8

Semences animales   doses - 1 250 2 925 3 550 2 500 10 225 3 8 - 3.8 8.8 10.7 7.5 30.7 - 9.7 22.8 27.7 19.5 79.7

Formation techniciens élevage   pers.mois 2 - - - - 2 3.000 7.792 6.0 - - - - 6.0 15.6 - - - - 15.6

Subtotal Amélioration génétique du troupeau laitier

  10.2 3.8 8.8 10.7 7.5 40.8 26.4 9.7 22.8 27.7 19.5 106.1

b. Amélioration de la santé animale

 

Kit techniciens vétérinaires   lot 2 - - - - 2 1.700 4.416 3.4 - - - - 3.4 8.8 - - - - 8.8

Vaccins bovins /q   lot - - 1 - - 1 6.000 15.584 - - 6.0 - - 6.0 - - 15.6 - - 15.6

Subtotal Amélioration de la santé animale

  3.4 - 6.0 - - 9.4 8.8 - 15.6 - - 24.4

c. Promotion filière du lait

 

Tank refrigerant /r   forfait - - - 2 - 2 3.850 10.000 - - - 7.7 - 7.7 - - - 20.0 - 20.0

Bidon a lait en inox /s   bidon - - - 600 - 600 7,7 20 - - - 4.6 - 4.6 - - - 12.0 - 12.0

Subtotal Promotion filière du lait

  - - - 12.3 - 12.3 - - - 32.0 - 32.0

d. Amélioration des caprins (boer) /t

 

centre naisseurs /u   nbre - 2 - - - 2 5.005 13.000 - 10.0 - - - 10.0 - 26.0 - - - 26.0

Association d'éleveurs de chèvres /v   bouc - 2 3 5 - 10 577,5 1.500 - 1.2 1.7 2.9 - 5.8 - 3.0 4.5 7.5 - 15.0

Subtotal Amélioration des caprins (boer)

  - 11.2 1.7 2.9 - 15.8 - 29.0 4.5 7.5 - 41.0

e. Etudes et Missions d'appui

 

Enquête de base /w   nbre 1 - - - - 1 1.800 4.675 1.8 - - - - 1.8 4.7 - - - - 4.7

f. Formation

 

Perdiem éleveurs /x   pers.jour - 140 196 224 - 560 0,5 1 - 0.1 0.1 0.1 - 0.3 - 0.2 0.3 0.3 - 0.7

Reportage vidéo /y   nbre - 1 - 1 - 2 300 779 - 0.3 - 0.3 - 0.6 - 0.8 - 0.8 - 1.6

Concours bétail   nbre - 1 - 1 - 2 1.000 2.597 - 1.0 - 1.0 - 2.0 - 2.6 - 2.6 - 5.2

Subtotal Formation

  - 1.4 0.1 1.4 - 2.9 - 3.6 0.3 3.7 - 7.5

g. Etudes   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5

h. Contrat prestataires de services

 

Mise en oeuvre de la sous-composante   forfait 2.4 4.8 4.8 4.8 - 16.8 6.2 12.5 12.5 12.5 - 43.6

Subtotal Amélioration animale

  18.0 21.3 21.6 32.3 7.7 100.8 46.7 55.3 56.1 83.8 20.0 261.8

Subtotal Intensification de la production végétale et animale

  38.1 40.8 45.2 58.8 12.9 195.7 99.0 105.9 117.3 152.7 33.4 508.3

C. Sécurité foncière

 

1. Coûts d'investissement

 

a. Etudes/Missions d'appui

 

Enquêtes socio-foncières /z   forfait 3.9 3.9 - - - 7.7 10.0 10.0 - - - 20.0

Cadre juridique /aa   forfait 2.0 - - - - 2.0 5.2 - - - - 5.2

Evaluation /bb   unité - - 1 - - 1 7.200 18.701 - - 7.2 - - 7.2 - - 18.7 - - 18.7

Suivi actions pilotes /cc   unité - 1 1 - - 2 7.200 18.701 - 7.2 7.2 - - 14.4 - 18.7 18.7 - - 37.4

Subtotal Etudes/Missions d'appui

  5.9 11.1 14.4 - - 31.3 15.2 28.7 37.4 - - 81.3

b. Formation

 

Atelier de démarrage régional /dd   nbre 1 - - - - 1 1.925 5.000 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

Autre atelier   nbre - - 1 - - 1 3.500 9.091 - - 3.5 - - 3.5 - - 9.1 - - 9.1

Formation/ actions pilotes   pers.mois 6 12 6 - - 24 750 1.948 4.5 9.0 4.5 - - 18.0 11.7 23.4 11.7 - - 46.8

Connexion internet pour les CCA   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.8 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 2.0

Développement outil pédagogique   forfait 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 1.5 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 4.0

Subtotal Formation

  6.9 9.5 8.5 0.5 0.5 25.7 17.9 24.6 22.0 1.2 1.2 66.8

c. Contrat de prestation de services

 

Cadastre /ee   forfait - 1 - - - 1 25.000 64.935 - 25.0 - - - 25.0 - 64.9 - - - 64.9

Subtotal Coûts d'investissement

  12.7 45.5 22.9 0.5 0.5 82.0 33.1 118.2 59.4 1.2 1.2 213.1

D. Ressources marines

 

1. Appui aux revendeuses de poissons   forfait 1.9 3.9 3.9 3.9 3.9 17.3 5.0 10.0 10.0 10.0 10.0 45.0

Total Investment Costs

  54.2 102.3 111.9 104.4 18.2 390.9 140.7 265.6 290.7 271.2 47.3 1 015.4

II. Recurrent Costs

 

Total

  54.2 102.3 111.9 104.4 18.2 390.9 140.7 265.6 290.7 271.2 47.3 1 015.4
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\a Un lot pour un group de 50 exploitation comprenant une barre à mine,un marteau de masse, etc

\b 105 pers.jour par ha

\c 2 arrosoirs,1 pioche,1 machette, 1 pelle, 1 houe plate matériel de greffage divers

\d 10 personnes par association pour 4 jours

\e Forfait pour location véhicule transport boutures et plants des pepinieres

\f Fonds pour DRS et embocagement d'autres sites a la demande

\g Dotation du programme à l'AVD comprenant un pulvérisateur, un décamètre et un lot de petit matériel. L'équipement est par la suite rétrocédé à l'animateur sur base d'un contrat

\h Engrais, semences, petit matériel

\i Contrat avec INRAPE pour la mise en place et le suivi de 5 protocoles d'essais par an.

\j Fonds pour petit consultance pour élaboration micro-projét bancable

\k 5 sessions de 5 jours par an pour la formation in initiale de 2 membres par SDI et 5 sessions de 2 jours de récyclage x 2 Années

\l 2 exploitants par SDI pendant 6 jours par voyage

\m Contrat pour montage vidéo par voyage inter-île

\n 14 étudiants comoriens

\o équipement de bureau

\p Comprenant l'équipement requis pour l'insémination (réservoir isotherme portable, caisse métallique et autre petit matériel)

\q Lot de vaccins pour une campagne de vaccination d'environ 10000 bovins. Total de 2 campagnes, dont 1 financée par le don ONG. Les bénéficiaires participeront pour 20% des coûts

\r Tank réfrigérant de 500 l, une balance et un petit équipement pour tester le

\s Bidon de 5 l pour 30 éleveurs par SDI

\t centre naisseurs

\u 1 etable; 2 boucs; 9 femelles par centre

\v 1 bouc boer par association de 30 éleveurs

\w 1 enquête de base pour bovins et ovins pour chaque île

\x 5 sessions de 5 jours par an pour la formation in initiale de 2 membres par SDI et 5 sessions de 2 jours de récyclage x 2 Années

\y Contrat pour montage vidéo par voyage inter-île

\z Duex personnes-mois de AT internationale par an à partager sur les 3 îles  (20 jours chaque île) et 2 personnes-mois de AT nationale par an

\aa 1 personne-mois de AT internationale et nationale à partager pour les îles (10 jours par iles)

\bb 1 personne-mois de consultant international et 2 P/mois de consultant national

\cc 1 personne-mois de consultant international et 2 P/mois de consultant national

\dd Frais pour un consultant international et national pour 4 jour y inclu voyage, frais de rapport, frais de déplacement et de subsistance pour 60 jours

\ee Frais pour une opération cadastre sur un site
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Table 7. Réhabilitation et gestion durable des terroirs - Mohéli

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Protection du capital productif

 

1. Embocagement

 

a. Achat de boutures   bouture - 40 000 48 000 68 000 12 000 168 000 0,02 - 0.8 1.0 1.4 0.2 3.4 - 2.1 2.5 3.5 0.6 8.7

b. Achat de plants (fourrage et agroforesterie)   nbre - 30 000 30 000 45 000 - 105 000 0,02 - 0.6 0.6 0.9 - 2.1 - 1.6 1.6 2.3 - 5.5

c. Outillages DRS /a   lot - 2 2 3 - 7 100 260 - 0.2 0.2 0.3 - 0.7 - 0.5 0.5 0.8 - 1.8

d. Main d'oeuvre pour plantation /b   pers.jour - 2 100 2 100 3 150 - 7 350 0,5 1 - 1.1 1.1 1.6 - 3.7 - 2.7 2.7 4.1 - 9.5

Subtotal Embocagement

  - 2.7 2.8 4.1 0.2 9.8 - 6.9 7.3 10.7 0.6 25.5

2. Reboisement

 

a. Associations de pépiniériste

 

Kit de démarrage   kit 2 - - - - 2 300 779 0.6 - - - - 0.6 1.6 - - - - 1.6

Formation /c   atelier 2 - - - - 2 40 104 0.1 - - - - 0.1 0.2 - - - - 0.2

Subtotal Associations de pépiniériste

  0.7 - - - - 0.7 1.8 - - - - 1.8

b. Achat des plants forestiers   plant - - 30 000 40 000 - 70 000 0,02 - - 0.6 0.8 - 1.4 - - 1.6 2.1 - 3.6

Subtotal Reboisement

  0.7 - 0.6 0.8 - 2.1 1.8 - 1.6 2.1 - 5.4

3. Transport des plants /d   forfait - 2 2 3 - 7 385 1.000 - 0.8 0.8 1.2 - 2.7 - 2.0 2.0 3.0 - 7.0

4. Fonds de réplication /e   forfait - - 9.6 9.6 - 19.3 - - 25.0 25.0 - 50.0

Subtotal Protection du capital productif

  0.7 3.4 13.8 15.7 0.2 33.9 1.8 8.9 35.9 40.8 0.6 87.9

B. Intensification de la production végétale et animale

 

1. Intensification végétale

 

a. Intensification agricole

 

Kit animateurs /f   kit 5 - - - - 5 226,6 589 1.1 - - - - 1.1 2.9 - - - - 2.9

Intrants pour champs de démonstration /g   lot - 2 4 7 7 20 80 208 - 0.2 0.3 0.6 0.6 1.6 - 0.4 0.8 1.5 1.5 4.2

Recherche adaptative /h   nbre 1 1 1 - - 3 1.000 2.597 1.0 1.0 1.0 - - 3.0 2.6 2.6 2.6 - - 7.8

Subtotal Intensification agricole

  2.1 1.2 1.3 0.6 0.6 5.7 5.5 3.0 3.4 1.5 1.5 14.9

b. Filières vivrières /i   forfait - - 0.8 0.8 0.8 2.3 - - 2.0 2.0 2.0 6.0

c. Formation

 

Perdiem bénéficiaires /j   pers.jour - 28 56 56 - 140 0,5 1 - 0.0 0.0 0.0 - 0.1 - 0.0 0.1 0.1 - 0.2

Voyages inter-îles /k   pers.jour - 6 12 12 - 30 20 52 - 0.1 0.2 0.2 - 0.6 - 0.3 0.6 0.6 - 1.6

Reportage vidéo /l   nbre - 1 1 1 1 4 300 779 - 0.3 0.3 0.3 0.3 1.2 - 0.8 0.8 0.8 0.8 3.1

Concours agricoles   nbre - 1 - - 1 2 1.000 2.597 - 1.0 - - 1.0 2.0 - 2.6 - - 2.6 5.2

Stage pour étudiants /m   forfait 0.2 - 0.2 - - 0.4 0.5 - 0.5 - - 1.0

Subtotal Formation

  0.2 1.4 0.8 0.6 1.3 4.3 0.5 3.7 2.0 1.5 3.4 11.1

d. Etudes   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5

e. Contrat prestataires de services

 

Mise en oeuvre de la sous-composante   forfait 6.4 8.9 9.6 10.7 - 35.6 16.5 23.1 25.0 27.8 - 92.5

Subtotal Intensification végétale

  8.9 11.7 12.7 12.8 2.8 48.9 23.0 30.4 32.9 33.3 7.3 126.9

2. Amélioration animale

 

a. Amélioration génétique du troupeau laitier

 

Antenne insemination artificielle au CCA /n   forfait 1 - - - - 1 385 1.000 0.4 - - - - 0.4 1.0 - - - - 1.0

Kit inséminateurs /o   lot 1 - - - - 1 1.700 4.416 1.7 - - - - 1.7 4.4 - - - - 4.4

Semences animales   doses - 625 1 475 1 475 850 4 425 3 8 - 1.9 4.4 4.4 2.6 13.3 - 4.9 11.5 11.5 6.6 34.5

Formation techniciens élevage   pers.mois 1 - - - - 1 3.000 7.792 3.0 - - - - 3.0 7.8 - - - - 7.8

Subtotal Amélioration génétique du troupeau laitier

  5.1 1.9 4.4 4.4 2.6 18.4 13.2 4.9 11.5 11.5 6.6 47.7

b. Amélioration de la santé animale

 

Kit techniciens vétérinaires   lot 1 - - - - 1 1.700 4.416 1.7 - - - - 1.7 4.4 - - - - 4.4

Vaccins bovins /p   lot - - 1 - - 1 6.000 15.584 - - 6.0 - - 6.0 - - 15.6 - - 15.6

Subtotal Amélioration de la santé animale

  1.7 - 6.0 - - 7.7 4.4 - 15.6 - - 20.0

c. Promotion filière du lait

 

Tank refrigerant /q   forfait - - - 1 - 1 3.850 10.000 - - - 3.9 - 3.9 - - - 10.0 - 10.0

Bidon a lait inox /r   bidon - - - 150 - 150 7,7 20 - - - 1.2 - 1.2 - - - 3.0 - 3.0

Subtotal Promotion filière du lait

  - - - 5.0 - 5.0 - - - 13.0 - 13.0

d. Amélioration des caprins (boer) /s

 

centre naisseurs /t   nbre - 1 - - - 1 5.005 13.000 - 5.0 - - - 5.0 - 13.0 - - - 13.0

Association d'éleveurs de chèvres /u   bouc - 1 1 1 - 3 577,5 1.500 - 0.6 0.6 0.6 - 1.7 - 1.5 1.5 1.5 - 4.5

Subtotal Amélioration des caprins (boer)

  - 5.6 0.6 0.6 - 6.7 - 14.5 1.5 1.5 - 17.5

e. Etudes et Missions d'appui

 

Enquête de base /v   nbre 1 - - - - 1 1.800 4.675 1.8 - - - - 1.8 4.7 - - - - 4.7

f. Formation

 

Perdiem éleveurs   pers.jour - 28 56 56 - 140 0,5 1 - 0.0 0.0 0.0 - 0.1 - 0.0 0.1 0.1 - 0.2

Reportage vidéo /w   nbre - 1 1 1 1 4 300 779 - 0.3 0.3 0.3 0.3 1.2 - 0.8 0.8 0.8 0.8 3.1

Concours bétail   nbre - 1 - - 1 2 500 1.299 - 0.5 - - 0.5 1.0 - 1.3 - - 1.3 2.6

Subtotal Formation

  - 0.8 0.3 0.3 0.8 2.3 - 2.1 0.9 0.9 2.1 5.9

g. Etudes   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.0 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5

h. Contrat prestataires de services

 

Mise en oeuvre de la sous-composante   forfait 1.2 2.4 2.4 2.4 - 8.4 3.1 6.2 6.2 6.2 - 21.8

Subtotal Amélioration animale

  10.0 10.9 13.9 12.9 3.5 51.2 25.9 28.2 36.2 33.6 9.2 133.1

Subtotal Intensification de la production végétale et animale

  18.8 22.6 26.6 25.7 6.4 100.1 48.9 58.6 69.1 66.8 16.5 260.0

C. Sécurité foncière

 

1. Coûts d'investissement

 

a. Etudes/Missions d'appui

 

Enquêtes socio-foncières /x   forfait 3.9 3.9 - - - 7.7 10.0 10.0 - - - 20.0

Cadre juridique /y   forfait 2.0 - - - - 2.0 5.2 - - - - 5.2

Evaluation /z   unité - - 1 - - 1 7.200 18.701 - - 7.2 - - 7.2 - - 18.7 - - 18.7

Suivi actions pilotes /aa   unité - 1 1 - - 2 7.200 18.701 - 7.2 7.2 - - 14.4 - 18.7 18.7 - - 37.4

Subtotal Etudes/Missions d'appui

  5.9 11.1 14.4 - - 31.3 15.2 28.7 37.4 - - 81.3

b. Formation

 

Atelier de démarrage régional /bb   nbre 1 - - - - 1 1.155 3.000 1.2 - - - - 1.2 3.0 - - - - 3.0

Autre atelier   nbre - - 1 - - 1 3.500 9.091 - - 3.5 - - 3.5 - - 9.1 - - 9.1

Formation/ actions pilotes   pers.mois 6 12 6 - - 24 750 1.948 4.5 9.0 4.5 - - 18.0 11.7 23.4 11.7 - - 46.8

Connexion internet pour les CCA   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.8 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 2.0

Développement outil pédagogique   forfait 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.8 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 2.0

Subtotal Formation

  6.0 9.3 8.3 0.3 0.3 24.2 15.5 24.2 21.6 0.8 0.8 62.8

c. Contrat de prestation de services

 

Cadastre /cc   forfait - 1 - - - 1 15.000 38.961 - 15.0 - - - 15.0 - 39.0 - - - 39.0

Subtotal Coûts d'investissement

  11.8 35.4 22.7 0.3 0.3 70.5 30.7 91.8 59.0 0.8 0.8 183.1

D. Gestion durable des ressources marines

 

1. Coûts d'investissement

 

a. Dévéloppement et gestion des DRPs

 

DRPêche /Consultant   pers.mois - 2 2 2 2 8 750 1.948 - 1.5 1.5 1.5 1.5 6.0 - 3.9 3.9 3.9 3.9 15.6

Formation technique /dd   session 7 7 7 7 - 28 510 1.325 3.6 3.6 3.6 3.6 - 14.3 9.3 9.3 9.3 9.3 - 37.1

Subtotal Dévéloppement et gestion des DRPs

  3.6 5.1 5.1 5.1 1.5 20.3 9.3 13.2 13.2 13.2 3.9 52.7

b. Gestion des infrastructures existantes /ee   pers.mois 0.5 - 1 - 0.5 2 600 1.558 0.3 - 0.6 - 0.3 1.2 0.8 - 1.6 - 0.8 3.1

c. Promotion des métiers liés à la transformation /ff   pers.mois 0.5 - 1 - 0.5 2 600 1.558 0.3 - 0.6 - 0.3 1.2 0.8 - 1.6 - 0.8 3.1

d. Gestion de l'environnement /gg   pers.mois 1 - 1 - 1 3 600 1.558 0.6 - 0.6 - 0.6 1.8 1.6 - 1.6 - 1.6 4.7

e. Suivi

 

Mise en oeuvre de la composante   forfait 9.7 7.4 7.4 7.4 7.4 39.3 25.2 19.2 19.2 19.2 19.2 102.0

Subtotal Coûts d'investissement

  14.5 12.5 14.3 12.5 10.1 63.8 37.6 32.4 37.0 32.4 26.2 165.6

Total

  45.8 73.8 77.4 54.2 17.0 268.2 119.0 191.7 201.0 140.8 44.2 696.6
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\a Un lot pour un group de 50 exploitation comprenant une barre à mine,un marteau de masse, etc

\b 105 pers.jour par ha

\c 10 personnes par association pour 4 jours

\d Forfait pour location véhicule transport boutures et plants des pepinieres

\e Fonds pour DRS et embocagement d'autres sites a la demande

\f Dotation du programme à l'AVD comprenant un pulvérisateur, un décamètre et un lot de petit matériel. L'équipement est par la suite rétrocédé à l'animateur sur base d'un contrat

\g Engrais, semences, petit matériel

\h Contrat avec INRAPE pour la mise en place et le suivi de 5 protocoles d'essais par an.

\i Fonds pour petit consultance pour élaboration micro-projét bancable

\j 5 sessions de 5 jours par an pour la formation in initiale de 2 membres par SDI et 5 sessions de 2 jours de récyclage x 2 Années

\k 1 exploitants pendant 6 jours par voyage

\l Contrat pour montage vidéo par voyage inter-île

\m 14 étudiants comoriens

\n équipement de bureau

\o Comprenant l'équipement requis pour l'insémination (réservoir isotherme portable, caisse métallique et autre petit matériel)

\p Lot de vaccins pour une campagne de vaccination d'environ 10000 bovins. Total de 2 campagnes, dont 1 financée par le don ONG. Les bénéficiaires participeront pour 20% des coûts

\q Tank réfrigérant de 500 l, une balance et un petit équipement pour tester le lait

\r Bidon de 5 l pour 30 éleveurs par SDI

\s centre naisseurs

\t 1 etable; 2 boucs; 9 femelles par centre

\u 1 bouc boer par association de 30 éleveurs

\v 1 enquête de base pour bovins et ovins pour chaque île

\w Contrat pour montage vidéo par voyage inter-île

\x Duex personnes-mois de AT internationale par an à partager sur les 3 îles  (20 jours chaque île) et 2 personnes-mois de AT nationale par an

\y 1 personne-mois de AT internationale et nationale à partager pour les îles (10 jours par iles)

\z 1 personne-mois de consultant international et 2 P/mois de consultant national

\aa 1 personne-mois de consultant international et 2 P/mois de consultant national

\bb Frais pour un consultant international et national pour 4 jour y inclu voyage, frais de rapport, frais de déplacement et de subsistance pour 60 jours

\cc Frais pour une opération cadastre sur un site

\dd Session de six jour par group de 20 pêcheurs. Techniques de pêche et transformation

\ee Evaluation des infrastructures existantes; Aménagement et implantation des infrastructure; Formation sur le suivi des infrastructures; Choix des candidat; Mise en  oevre de la formation

\ff Identification des groupes; Formation aux techniques des transformation; Appui a la mise en place des unités de transformation

\gg Sensibilisation et formation sur la protection de l'environnement; Formation aux technique de gestion participative de l'environnement
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Table 8. Diaspora Services d'appui aux initiatives locales

Detailed Costs

Unit Unit

Quantities Cost (FC Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Anjouan

 

1. Accès au crédit

 

Ligne de crédit Diaspora   forfait 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3 11.6 6.0 6.0 6.0 6.0 6.0 30.0

Ligne de crédit MECK   forfait 10.8 - - - - 10.8 28.1 - - - - 28.1

Subtotal Accès au crédit

  13.1 2.3 2.3 2.3 2.3 22.4 34.1 6.0 6.0 6.0 6.0 58.1

2. Appui aux initiatives économique agricole

 

Etude de base   forfait 0.6 - - - - 0.6 1.7 - - - - 1.7

Etude de projet /a   forfait 1.6 1.6 1.6 1.6 1.6 8.0 4.2 4.2 4.2 4.2 4.2 20.8

Formation   forfait 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.7 1.4 1.4 1.4 1.4 1.4 7.0

Promotion et comunication   forfait 0.1 0.4 0.4 0.4 0.4 1.5 0.2 0.9 0.9 0.9 0.9 3.9

Suivi /b   forfait 0.6 0.6 0.6 0.6 0.6 3.0 1.6 1.6 1.6 1.6 1.6 7.8

Projets   forfait 5.8 5.8 5.8 5.8 5.8 28.9 15.0 15.0 15.0 15.0 15.0 75.0

Subtotal Appui aux initiatives économique agricole

  9.2 8.9 8.9 8.9 8.9 44.7 23.9 23.1 23.1 23.1 23.1 116.2

Subtotal Anjouan

  22.3 11.2 11.2 11.2 11.2 67.1 58.0 29.1 29.1 29.1 29.1 174.2

B. Grande Comore

 

1. Accès au crédit

 

Ligne de crédit Diaspora   forfait 9.2 9.2 9.2 9.2 9.2 46.2 24.0 24.0 24.0 24.0 24.0 120.0

Ligne de crédit MECK   forfait 43.2 - - - - 43.2 112.2 - - - - 112.2

Subtotal Accès au crédit

  52.4 9.2 9.2 9.2 9.2 89.4 136.2 24.0 24.0 24.0 24.0 232.2

2. Appui aux initiatives économique agricole

 

Etude de base   forfait 2.6 - - - - 2.6 6.6 - - - - 6.6

Etude de projet /c   forfait 6.4 6.4 6.4 6.4 6.4 32.0 16.6 16.6 16.6 16.6 16.6 83.1

Formation   forfait 2.2 2.2 2.2 2.2 2.2 10.8 5.6 5.6 5.6 5.6 5.6 28.0

Promotion et comunication   forfait 0.2 1.4 1.4 1.4 1.4 6.0 0.6 3.8 3.8 3.8 3.8 15.7

Visite FIDA /d   forfait 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

Suivi /e   forfait 2.4 2.4 2.4 2.4 2.4 12.0 6.2 6.2 6.2 6.2 6.2 31.2

Projet   forfait 23.1 23.1 23.1 23.1 23.1 115.5 60.0 60.0 60.0 60.0 60.0 300.0

Subtotal Appui aux initiatives économique agricole

  37.9 35.5 35.5 35.5 35.5 179.9 98.3 92.2 92.2 92.2 92.2 467.2

Subtotal Grande Comore

  90.3 44.7 44.7 44.7 44.7 269.3 234.6 116.2 116.2 116.2 116.2 699.4

Total

  112.6 55.9 55.9 55.9 55.9 336.3 292.5 145.3 145.3 145.3 145.3 873.6

 

_________________________________

\a 10 jour x 40000 FC (forfait consutant) x étude

\b Systématique pour chaque projet

\c 10 jours x 40000 FC (forfait consultant) x étude

\d Comprenant aussi la part pour Anjouan

\e Systématique pour chaque projet
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Table 9. Unité nationale de gestion du programme - Union

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Coût d'investissement

 

1. Moyens de transport

 

a. Programme

 

Véhicule de liaison (air conditionnée)   nbre 1 - - - - 1 9.000 23.377 9.0 - - - - 9.0 23.4 - - - - 23.4

Véhicule de liaison   nbre 1 - - - - 1 7.000 18.182 7.0 - - - - 7.0 18.2 - - - - 18.2

Subtotal Programme

  16.0 - - - - 16.0 41.6 - - - - 41.6

2. Equipements

 

a. Ordinateurs   nbre 2 - - 2 - 4 412 1.070 0.8 - - 0.8 - 1.6 2.1 - - 2.1 - 4.3

b. Ordinateur portable   nbre 1 - - - - 1 2.135,705 5.547 2.1 - - - - 2.1 5.5 - - - - 5.5

c. Imprimantes GM   nbre 1 - - - 1 2 515,515 1.339 0.5 - - - 0.5 1.0 1.3 - - - 1.3 2.7

d. Imprimantes PM   nbre 1 - - 1 - 2 368,225 956 0.4 - - 0.4 - 0.7 1.0 - - 1.0 - 1.9

e. Onduleurs PM   nbre 2 - - - - 2 110,468 287 0.2 - - - - 0.2 0.6 - - - - 0.6

f. Photocopieuse GM   nbre 1 - - - - 1 736,45 1.913 0.7 - - - - 0.7 1.9 - - - - 1.9

g. Photocopieuse PM   nbre 1 - - 1 - 2 515,515 1.339 0.5 - - 0.5 - 1.0 1.3 - - 1.3 - 2.7

h. Fax Téléphones   nbre 3 - - - - 3 515,515 1.339 1.5 - - - - 1.5 4.0 - - - - 4.0

i. Mobilier de bureau   lot 5 - - - - 5 500 1.299 2.5 - - - - 2.5 6.5 - - - - 6.5

Subtotal Equipements

  9.4 - - 1.7 0.5 11.6 24.3 - - 4.4 1.3 30.1

3. Formation

 

a. Voyage d'études   nbre - 1 - 1 - 2 600 1.558 - 0.6 - 0.6 - 1.2 - 1.6 - 1.6 - 3.1

b. Séminaires /a   nbre - - 1 - - 1 1.050 2.727 - - 1.1 - - 1.1 - - 2.7 - - 2.7

c. Réunion CRCP   nbre - 1 - - 1 2 500 1.299 - 0.5 - - 0.5 1.0 - 1.3 - - 1.3 2.6

Subtotal Formation

  - 1.1 1.1 0.6 0.5 3.3 - 2.9 2.7 1.6 1.3 8.4

4. Mission d'appui

 

a. Consultant international /b   pers.mois 1 - 1 - - 2 3.850 10.000 3.9 - 3.9 - - 7.7 10.0 - 10.0 - - 20.0

b. Consultant local   pers.mois 2 2 2 2 2 10 750 1.948 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 7.5 3.9 3.9 3.9 3.9 3.9 19.5

Subtotal Mission d'appui

  5.4 1.5 5.4 1.5 1.5 15.2 13.9 3.9 13.9 3.9 3.9 39.5

5. Etudes et contrats

 

a. Audit externe /c   nbre - 1 - - 1 2 2.310 6.000 - 2.3 - - 2.3 4.6 - 6.0 - - 6.0 12.0

b. Revue à mi parcours   forfait - - 7.7 - - 7.7 - - 20.0 - - 20.0

c. Etudes /d   nbre - 1 1 1 1 4 1.200 3.117 - 1.2 1.2 1.2 1.2 4.8 - 3.1 3.1 3.1 3.1 12.5

Subtotal Etudes et contrats

  - 3.5 8.9 1.2 3.5 17.1 - 9.1 23.1 3.1 9.1 44.5

6. Site web et reportage   forfait 0.4 1.7 0.6 0.6 0.6 3.9 1.0 4.5 1.5 1.5 1.5 10.0

Total Investment Costs

  31.1 7.8 15.9 5.6 6.6 67.0 80.8 20.4 41.2 14.5 17.2 174.0

II. Recurrent Costs

 

A. Coûts récurrents

 

1. Salaires et indemnités

 

a. Coordinateur   pers.mois 6 12 12 12 12 54 525 1.364 3.2 6.3 6.3 6.3 6.3 28.4 8.2 16.4 16.4 16.4 16.4 73.6

b. Assistant administratif et fiancier /e   pers.mois 6 12 12 12 12 54 300 779 1.8 3.6 3.6 3.6 3.6 16.2 4.7 9.4 9.4 9.4 9.4 42.1

c. Chargé du suivi-évaluation   pers.mois 6 12 12 12 12 54 300 779 1.8 3.6 3.6 3.6 3.6 16.2 4.7 9.4 9.4 9.4 9.4 42.1

d. Chauffeurs /f   pers.mois 12 24 24 24 24 108 20 52 0.2 0.5 0.5 0.5 0.5 2.2 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.6

e. Indemnités   forfait 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

Subtotal Salaires et indemnités

  7.6 15.2 15.2 15.2 15.2 68.3 19.7 39.4 39.4 39.4 39.4 177.4

B. Entretien et fonctionnement

 

1. Fonctionnement des véhicules   par an 1.9 1.9 1.9 1.9 1.9 9.4 4.9 4.9 4.9 4.9 4.9 24.5

2. Entretien des équipements   par an 0.6 0.6 0.6 0.6 - 2.4 1.5 1.5 1.5 1.5 - 6.1

3. Frais annuel de fonctionnement   forfait 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 10.0 5.2 5.2 5.2 5.2 5.2 26.0

Subtotal Entretien et fonctionnement

  4.5 4.5 4.5 4.5 3.9 21.8 11.6 11.6 11.6 11.6 10.1 56.6

Total Recurrent Costs

  12.1 19.7 19.7 19.7 19.1 90.1 31.3 51.1 51.1 51.1 49.5 234.1

Total

  43.2 27.5 35.5 25.2 25.7 157.1 112.1 71.4 92.3 65.6 66.7 408.1

 

_________________________________

\a Séminaire d'information et d'échange d'expériences organisé par l'URGP pour les représentants des associations et groupements (30 par session) + séminaire d'échange UCP/URGP

\b Suivi-évaluation

\c Contrat pour société d'audit pour les besions des 4 unités

\d Etudes d'impact

\e chargé aussi de la comptabilité

\f Indemnité personnelles  d'appui
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Table 10. Antenne régionale de gestion du programme - Anjouan

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Coût d'investissement

 

1. Constructions

 

a. Boungouéni   forfait 1 - - - - 1 1.925 5.000 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

b. Mrémani /a   forfait 1 - - - - 1 770 2.000 0.8 - - - - 0.8 2.0 - - - - 2.0

Subtotal Constructions

  2.7 - - - - 2.7 7.0 - - - - 7.0

2. Moyens de transport

 

a. Programme

 

Véhicule de liaison   nbre 1 - - - - 1 7.000 18.182 7.0 - - - - 7.0 18.2 - - - - 18.2

Motos   nbre 1 - 1 - - 2 1.250 3.247 1.3 - 1.3 - - 2.5 3.2 - 3.2 - - 6.5

Subtotal Programme

  8.3 - 1.3 - - 9.5 21.4 - 3.2 - - 24.7

3. Equipements

 

a. Ordinateurs   nbre 1 - 1 - - 2 412 1.070 0.4 - 0.4 - - 0.8 1.1 - 1.1 - - 2.1

b. Ordinateur portable   nbre 1 - 1 - - 2 772,5 2.006 0.8 - 0.8 - - 1.5 2.0 - 2.0 - - 4.0

c. Imprimantes GM   nbre 1 - 1 - - 2 515,515 1.339 0.5 - 0.5 - - 1.0 1.3 - 1.3 - - 2.7

d. Imprimantes PM   nbre 1 - 1 - - 2 368,223 956 0.4 - 0.4 - - 0.7 1.0 - 1.0 - - 1.9

e. Onduleurs PM   nbre 1 - - - - 1 110,468 287 0.1 - - - - 0.1 0.3 - - - - 0.3

f. Scanner   nbre 1 - - - - 1 176,748 459 0.2 - - - - 0.2 0.5 - - - - 0.5

g. Logiciel informatique   nbre 1 - - - - 1 1.000 2.597 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

h. Appareil photo digital   nbre - 1 - - - 1 150 390 - 0.2 - - - 0.2 - 0.4 - - - 0.4

i. Photocopieuse GM   nbre 1 - - - - 1 736,45 1.913 0.7 - - - - 0.7 1.9 - - - - 1.9

j. Photocopieuse PM   nbre 1 - - - - 1 515,515 1.339 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

k. Fax Téléphones   nbre 2 - - - - 2 515,515 1.339 1.0 - - - - 1.0 2.7 - - - - 2.7

l. Mobilier de bureau   lot 2 - - - - 2 500 1.299 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

Subtotal Equipements

  6.6 0.2 2.1 - - 8.9 17.2 0.4 5.4 - - 23.0

4. Formation

 

a. Voyage d'études   nbre - 1 - 1 - 2 1.000 2.597 - 1.0 - 1.0 - 2.0 - 2.6 - 2.6 - 5.2

b. Séminaires /b   nbre - 1 - - 1 2 1.050 2.727 - 1.1 - - 1.1 2.1 - 2.7 - - 2.7 5.5

c. Réunions CRCP   nbre 1 1 1 1 1 5 500 1.299 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 6.5

Subtotal Formation

  0.5 2.6 0.5 1.5 1.6 6.6 1.3 6.6 1.3 3.9 4.0 17.1

5. Mission d'appui

 

a. Consultant international   pers.mois - 1 - - 1 2 3.850 10.000 - 3.9 - - 3.9 7.7 - 10.0 - - 10.0 20.0

b. Consultant local   pers.mois 3 3 3 3 3 15 750 1.948 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3 11.3 5.8 5.8 5.8 5.8 5.8 29.2

Subtotal Mission d'appui

  2.3 6.1 2.3 2.3 6.1 19.0 5.8 15.8 5.8 5.8 15.8 49.2

6. Etudes

 

a. Etudes /c   nbre - 1 - 1 - 2 1.440 3.740 - 1.4 - 1.4 - 2.9 - 3.7 - 3.7 - 7.5

7. Contrats de prestation de services

 

a. Système d'information   forfait 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 6.5

Total Investment Costs

  20.8 10.7 6.6 5.7 8.2 52.0 54.1 27.9 17.1 14.8 21.2 135.0

II. Recurrent Costs

 

A. Coûts récurrents

 

1. Salaires et indemnités

 

a. Chargé du suivi-évaluation /d   pers.mois 6 12 12 12 12 54 100 260 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

b. Assistant administratif et financier /e   pers.mois 6 12 12 12 12 54 50 130 0.3 0.6 0.6 0.6 0.6 2.7 0.8 1.6 1.6 1.6 1.6 7.0

c. Personnels  d'appui /f   pers.mois 12 24 24 24 24 108 50 130 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

Subtotal Salaires et indemnités

  1.5 3.0 3.0 3.0 3.0 13.5 3.9 7.8 7.8 7.8 7.8 35.1

B. Entretien et fonctionnement

 

1. Fonctionnement des véhicules   par an 1.4 1.4 1.4 1.4 1.4 6.8 3.5 3.5 3.5 3.5 3.5 17.7

2. Entretien des équipements   par an 0.7 0.7 0.7 0.7 0.5 3.4 1.9 1.9 1.9 1.9 1.4 8.9

3. Frais annuel de fonctionnement   forfait 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 15.0 7.8 7.8 7.8 7.8 7.8 39.0

Subtotal Entretien et fonctionnement

  5.1 5.1 5.1 5.1 4.9 25.2 13.2 13.2 13.2 13.2 12.7 65.6

Total Recurrent Costs

  6.6 8.1 8.1 8.1 7.9 38.7 17.1 21.0 21.0 21.0 20.5 100.6

Total

  27.4 18.8 14.7 13.8 16.1 90.7 71.2 48.9 38.1 35.8 41.7 235.6

 

_________________________________

\a pour complèter le financement de la FAO

\b Séminaire d'information et d'échange d'expériences organisé par l'URGP pour les représentants des associations et groupements (30 par session) + séminaire d'échange UCP/URGP

\c Etude de base pour améliorer les connaisances socio-économiques les communautés et groupements

\d Indemnité mensuelle payé a un cadre du ministére

\e Indemnité mensuelle payé a un cadre du ministére

\f Secrétariat et Chauffeurs
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Table 11. Antenne régionale de gestion du programme - Grande Comore

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Coût d'investissement

 

1. Constructions

 

a. Chezani   forfait 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

b. Simboussa   forfait 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

Subtotal Constructions

  3.9 - - - - 3.9 10.0 - - - - 10.0

2. Moyens de transport

 

a. Programme

 

Véhicule de liaison   nbre 1 - - - - 1 7.000 18.182 7.0 - - - - 7.0 18.2 - - - - 18.2

Motos   nbre 1 - - - - 1 1.250 3.247 1.3 - - - - 1.3 3.2 - - - - 3.2

Subtotal Programme

  8.3 - - - - 8.3 21.4 - - - - 21.4

3. Equipements

 

a. Ordinateurs   nbre 1 - - 1 - 2 412 1.070 0.4 - - 0.4 - 0.8 1.1 - - 1.1 - 2.1

b. Ordinateur portable   nbre 1 - - - - 1 772,5 2.006 0.8 - - - - 0.8 2.0 - - - - 2.0

c. Imprimantes GM   nbre 1 - - - - 1 515,515 1.339 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

d. Imprimantes PM   nbre 1 - 1 - - 2 368,225 956 0.4 - 0.4 - - 0.7 1.0 - 1.0 - - 1.9

e. Onduleurs PM   nbre 1 - - - - 1 110,468 287 0.1 - - - - 0.1 0.3 - - - - 0.3

f. Scanner   nbre 1 - - - - 1 176,748 459 0.2 - - - - 0.2 0.5 - - - - 0.5

g. Logiciel informatique   nbre 1 - - - - 1 1.000 2.597 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

h. Appareil photo digital   nbre - 1 - - - 1 150 390 - 0.2 - - - 0.2 - 0.4 - - - 0.4

i. Photocopieuse GM   nbre 1 - - - - 1 736,45 1.913 0.7 - - - - 0.7 1.9 - - - - 1.9

j. Photocopieuse PM   nbre 1 - 1 - - 2 515,515 1.339 0.5 - 0.5 - - 1.0 1.3 - 1.3 - - 2.7

k. Fax Téléphones   nbre 3 - - - - 3 515,515 1.339 1.5 - - - - 1.5 4.0 - - - - 4.0

l. Mobilier de bureau   lot 2 - - - - 2 500 1.299 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

Subtotal Equipements

  7.2 0.2 0.9 0.4 - 8.6 18.6 0.4 2.3 1.1 - 22.3

4. Formation

 

a. Voyage d'études /a   nbre - 1 - 1 - 2 1.000 2.597 - 1.0 - 1.0 - 2.0 - 2.6 - 2.6 - 5.2

b. Séminaires /b   nbre - 1 1 1 1 4 1.050 2.727 - 1.1 1.1 1.1 1.1 4.2 - 2.7 2.7 2.7 2.7 10.9

c. Réunion CRCP   nbre - 1 - - 1 2 500 1.299 - 0.5 - - 0.5 1.0 - 1.3 - - 1.3 2.6

Subtotal Formation

  - 2.6 1.1 2.1 1.6 7.2 - 6.6 2.7 5.3 4.0 18.7

5. Mission d'appui

 

a. Consultant international   pers.mois - 1 - - 1 2 5.000 12.987 - 5.0 - - 5.0 10.0 - 13.0 - - 13.0 26.0

b. Consultant local   pers.mois 3 3 3 3 3 15 750 1.948 2.3 2.3 2.3 2.3 2.3 11.3 5.8 5.8 5.8 5.8 5.8 29.2

Subtotal Mission d'appui

  2.3 7.3 2.3 2.3 7.3 21.3 5.8 18.8 5.8 5.8 18.8 55.2

6. Etudes

 

a. Etudes /c   nbre - 1 - 1 - 2 1.440 3.740 - 1.4 - 1.4 - 2.9 - 3.7 - 3.7 - 7.5

7. Contrats de prestation de services

 

a. Système d'information   forfait 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 6.5

Total Investment Costs

  22.0 11.9 4.7 6.7 9.3 54.5 57.2 30.9 12.2 17.3 24.2 141.6

II. Recurrent Costs

 

A. Coûts récurrents

 

1. Salaires et indemnités

 

a. Chargé du suivi-évaluation /d   pers.mois 6 12 12 12 12 54 100 260 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

b. Assistant administratif et financier   pers.mois 6 12 12 12 12 54 50 130 0.3 0.6 0.6 0.6 0.6 2.7 0.8 1.6 1.6 1.6 1.6 7.0

c. Personnels d'appui /e   pers.mois 12 24 24 24 24 108 50 130 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

Subtotal Salaires et indemnités

  1.5 3.0 3.0 3.0 3.0 13.5 3.9 7.8 7.8 7.8 7.8 35.1

B. Entretien et fonctionnement

 

1. Fonctionnement des véhicules   par an 1.2 1.2 1.2 1.2 1.2 5.9 3.1 3.1 3.1 3.1 3.1 15.5

2. Entretien des équipements   par an 0.6 0.6 0.6 0.6 0.4 2.8 1.5 1.6 1.6 1.6 1.1 7.3

3. Frais annuel de fonctionnement   forfait 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 10.0 5.2 5.2 5.2 5.2 5.2 26.0

Subtotal Entretien et fonctionnement

  3.8 3.8 3.8 3.8 3.6 18.8 9.8 9.9 9.9 9.9 9.4 48.7

Total Recurrent Costs

  5.3 6.8 6.8 6.8 6.6 32.3 13.7 17.6 17.6 17.6 17.2 83.8

Total

  27.3 18.7 11.5 13.4 15.9 86.8 70.9 48.5 29.8 34.9 41.3 225.4

 

_________________________________

\a Voyage d'étude pour un groupe de 3 personne comprenant un cadre du programme, un cadre de l'administration et un représentant d'associations communautaires

\b Séminaire d'information et d'échange d'expériences organisé par l'URGP pour les représentants des associations et groupements (30 par session) + séminaire d'échange UCP/URGP

\c Etude de base pour améliorer les connaisances socio-économiques les communautés et groupements

\d Indemnité mensuelle payé a un cadre du ministére

\e Secrétariat et Chauffeurs
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Table 12. Antenne régionale de gestion du programme - Mohéli

Detailed Costs

Quantities Unit Cost Unit Cost Base Cost (FC Million) Base Cost (US$ '000)

Unit 2007 2008 2009 2010 2011 Total (FC '000) (US$) 2007 2008 2009 2010 2011 Total 2007 2008 2009 2010 2011 Total

 I. Investment Costs

 

A. Coût d'investissement

 

1. Constructions

 

a. Wanani   forfait 1.9 - - - - 1.9 5.0 - - - - 5.0

2. Moyens de transport

 

a. Programme

 

Véhicule de liaison /a   nbre 1 - - - - 1 7.000 18.182 7.0 - - - - 7.0 18.2 - - - - 18.2

3. Equipements

 

a. Ordinateurs   nbre 1 - - 1 - 2 412 1.070 0.4 - - 0.4 - 0.8 1.1 - - 1.1 - 2.1

b. Ordinateur portable   nbre 1 - - - - 1 772,5 2.006 0.8 - - - - 0.8 2.0 - - - - 2.0

c. Imprimantes PM   nbre 1 - - - - 1 368,225 956 0.4 - - - - 0.4 1.0 - - - - 1.0

d. Onduleurs PM   nbre 1 - - - - 1 110,468 287 0.1 - - - - 0.1 0.3 - - - - 0.3

e. Scanner   nbre 1 - 1 - - 2 176,748 459 0.2 - 0.2 - - 0.4 0.5 - 0.5 - - 0.9

f. Logiciel informatique   nbre 1 - - - - 1 1.000 2.597 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

g. Appareil photo digital   nbre - 1 - - - 1 150 390 - 0.2 - - - 0.2 - 0.4 - - - 0.4

h. Photocopieuse PM   nbre 1 - - - - 1 515,515 1.339 0.5 - - - - 0.5 1.3 - - - - 1.3

i. Fax Téléphones   nbre 2 - - - - 2 515,515 1.339 1.0 - - - - 1.0 2.7 - - - - 2.7

j. Mobilier de bureau   lot 2 - - - - 2 500 1.299 1.0 - - - - 1.0 2.6 - - - - 2.6

Subtotal Equipements

  5.4 0.2 0.2 0.4 - 6.1 14.0 0.4 0.5 1.1 - 15.9

4. Formation

 

a. Voyage d'études /b   nbre - 1 - 1 - 2 1.000 2.597 - 1.0 - 1.0 - 2.0 - 2.6 - 2.6 - 5.2

b. Séminaires /c   nbre - 1 - 1 - 2 1.000 2.597 - 1.0 - 1.0 - 2.0 - 2.6 - 2.6 - 5.2

c. Réunion CRCP   nbre 1 1 1 1 1 5 350 909 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4 1.8 0.9 0.9 0.9 0.9 0.9 4.5

Subtotal Formation

  0.4 2.4 0.4 2.4 0.4 5.8 0.9 6.1 0.9 6.1 0.9 14.9

5. Mission d'appui

 

a. Consultant local   pers.mois - 2 2 1 - 5 750 1.948 - 1.5 1.5 0.8 - 3.8 - 3.9 3.9 1.9 - 9.7

6. Etudes

 

a. Etudes /d   nbre 2 1 1 1 - 5 1.440 3.740 2.9 1.4 1.4 1.4 - 7.2 7.5 3.7 3.7 3.7 - 18.7

7. Contrats de prestation de services

 

a. Système d'information   forfait 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 2.5 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 6.5

Total Investment Costs

  18.0 5.9 4.0 5.5 0.9 34.3 46.9 15.4 10.3 14.2 2.2 89.0

II. Recurrent Costs

 

A. Coûts récurrents

 

1. Salaires et indemnités

 

a. Chargé du suivi-évaluation /e   pers.mois 6 12 12 12 12 54 100 260 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

b. Assistant administratif et financier   pers.mois 6 12 12 12 12 54 50 130 0.3 0.6 0.6 0.6 0.6 2.7 0.8 1.6 1.6 1.6 1.6 7.0

c. Personnelles d'appui /f   pers.mois 12 24 24 24 24 108 50 130 0.6 1.2 1.2 1.2 1.2 5.4 1.6 3.1 3.1 3.1 3.1 14.0

Subtotal Salaires et indemnités

  1.5 3.0 3.0 3.0 3.0 13.5 3.9 7.8 7.8 7.8 7.8 35.1

B. Entretien et fonctionnement

 

1. Fonctionnement des véhicules   par an 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 4.0 2.1 2.1 2.1 2.1 2.1 10.4

2. Entretien des équipements   par an 0.6 0.6 0.6 0.6 0.4 2.7 1.5 1.5 1.5 1.5 1.1 7.0

3. Frais annuel de fonctionnement   forfait 1.0 1.0 1.0 1.0 1.0 5.0 2.6 2.6 2.6 2.6 2.6 13.0

Subtotal Entretien et fonctionnement

  2.4 2.4 2.4 2.4 2.2 11.7 6.1 6.2 6.2 6.2 5.8 30.4

Total Recurrent Costs

  3.9 5.4 5.4 5.4 5.2 25.2 10.0 14.0 14.0 14.0 13.5 65.4

Total

  21.9 11.3 9.3 10.8 6.1 59.4 56.9 29.4 24.3 28.1 15.8 154.4

 

_________________________________

\a Pour le service suivi évaluation

\b Voyage d'étude pour un groupe de 3 personne comprenant un cadre du programme, un cadre de l'administration et un représentant d'associations communautaires

\c Séminaire d'information et d'échange d'expériences organisé par l'URGP pour les représentants des associations et groupements (30 par session) + séminaire d'échange UCP/URGP

\d Etude de base pour améliorer les connaisances socio-économiques les communautés et groupements

\e Indemnité mensuelle payé a un cadre du ministére

\f Secrétariat et Chauffeurs
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Components by Financiers

(US$ '000)

Fonds pour

Bénéficiaires et l'Environnement Mutuelle Epargne Local

FIDA Gouvernement Diaspora Mondial Crédit Total (Excl. Duties &

Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % For. Exch. Taxes) Taxes

A. Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

 

1. Structuration et encadrement paysans   759.4 75.6 71.0 7.1 - - 174.8 17.4 - - 1 005.2 14.0 210.5 723.7 71.0

2. Appui aux associations de gestion des terroirs   126.3 51.9 15.8 6.5 - - 101.4 41.6 - - 243.6 3.4 53.2 174.6 15.8

Subtotal Renforcement du cadre institutionnel et des capacités des opérateurs

  885.8 70.9 86.8 7.0 - - 276.2 22.1 - - 1 248.8 17.4 263.7 898.3 86.8

B. Réhabilitation et gestion durable des terroirs

 

1. Protection de l'environnement et du capital productif   518.7 52.2 11.9 1.2 458.0 46.1 5.1 0.5 - - 993.6 13.9 507.7 474.0 11.9

2. Intensification de la production végétale   772.5 65.4 75.4 6.4 - - 333.8 28.2 - - 1 181.7 16.5 408.0 698.2 75.4

3. Amélioration de la production animale   470.9 72.4 63.1 9.7 5.1 0.8 111.0 17.1 - - 650.1 9.1 338.2 248.8 63.1

4. Sécurité foncière   561.9 88.6 15.9 2.5 - - 56.1 8.8 - - 633.8 8.8 152.2 465.7 15.9

5. Gestion durable des ressources marines   316.3 70.7 19.7 4.4 - - 111.4 24.9 - - 447.4 6.2 96.8 330.9 19.7

Subtotal Réhabilitation et gestion durable des terroirs

  2 640.2 67.6 186.0 4.8 463.1 11.9 617.4 15.8 - - 3 906.7 54.5 1 503.0 2 217.7 186.0

C. Service d’appui aux initiatives locales et de la Diaspora   196.7 21.4 5.7 0.6 575.9 62.6 - - 141.9 15.4 920.2 12.8 56.0 858.5 5.7

D. Coordination et gestion du projet

 

1. Unité national de coordination du projet - Union   322.8 74.4 21.5 5.0 - - 89.5 20.6 - - 433.9 6.1 103.7 307.2 23.0

2. Antenne régionale de gestion du projet - Anjouan   233.2 92.5 18.0 7.1 1.0 0.4 - - - - 252.2 3.5 87.1 147.2 18.0

3. Antenne régionale de gestion du projet - Grande Comore   222.8 92.6 16.4 6.8 1.4 0.6 - - - - 240.6 3.4 81.5 142.8 16.4

4. Antenne régionale de gestion du projet - Moheli   152.1 92.9 10.8 6.6 0.7 0.4 - - - - 163.7 2.3 53.6 99.3 10.8

Subtotal Coordination et gestion du projet

  931.0 85.4 66.7 6.1 3.2 0.3 89.5 8.2 - - 1 090.5 15.2 325.9 696.4 68.2

Total PROJECT COSTS

  4 653.7 64.9 345.2 4.8 1 042.2 14.5 983.1 13.7 141.9 2.0 7 166.2 100.0 2 148.6 4 670.9 346.7
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Expenditure Accounts by Financiers

(US$ '000)

Fonds pour

Bénéficiaires et l'Environnement Mutuelle Epargne Local

FIDA Gouvernement Diaspora Mondial Crédit Total (Excl. Duties &

Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % For. Exch. Taxes) Taxes

I. Investment Costs

 

A. Génie Civil   50.9 77.3 6.0 9.1 5.4 8.1 3.6 5.5 - - 65.9 0.9 26.4 33.5 6.0

B. Moyen de transport   70.6 65.8 18.3 17.1 - - 18.3 17.1 - - 107.3 1.5 91.2 -2.7 18.8

C. Equipement   626.1 83.9 95.1 12.7 4.9 0.7 20.1 2.7 - - 746.2 10.4 559.6 90.5 96.1

D. Matériels   203.4 47.9 3.2 0.7 218.2 51.4 - - - - 424.8 5.9 212.4 209.2 3.2

E. Formation   692.6 84.8 0.0 - 3.7 0.5 120.1 14.7 - - 816.5 11.4 163.3 653.2 -

F. Etude et assistance technique

 

1. Etudes   499.1 85.4 0.0 - 11.0 1.9 74.5 12.7 - - 584.6 8.2 175.4 409.2 -

2. AT nationale   188.5 89.8 0.0 - - - 21.5 10.2 - - 210.0 2.9 63.0 147.0 -

3. AT internationale   256.7 100.0 0.0 - - - - - - - 256.7 3.6 77.0 179.7 -

Subtotal Etude et assistance technique

  944.2 89.8 0.0 - 11.0 1.0 96.0 9.1 - - 1 051.3 14.7 315.4 735.9 -

G. Contrat de prestation de services   1 291.9 58.1 202.3 9.1 3.8 0.2 724.9 32.6 - - 2 222.8 31.0 444.6 1 576.0 202.3

H. Fonds de développement économique

 

1. Fonds de réplication économique   268.5 100.0 - - - - - - - - 268.5 3.7 268.5 - -

3. Fonds de développement villageois (FDV)   - - - - 398.2 100.0 - - - - 398.2 5.6 - 398.2 -

4. Ligne de crédit   - - - - 159.3 52.9 - - 141.9 47.1 301.2 4.2 - 301.2 -

Subtotal Fonds de développement économique

  268.5 27.7 - - 557.4 57.6 - - 141.9 14.7 967.8 13.5 268.5 699.4 -

I. Main d'oeuvre non spécialisée   - - - - 237.7 100.0 - - - - 237.7 3.3 - 237.7 -

Total Investment Costs

  4 148.2 62.5 324.8 4.9 1 042.2 15.7 983.1 14.8 141.9 2.1 6 640.3 92.7 2 081.3 4 232.7 326.3

II. Recurrent Costs

 

A. Salaires et indemnités   301.6 100.0 - - - - - - - - 301.6 4.2 - 301.6 -

B. Entretien et fonctionnement   203.9 90.9 20.4 9.1 - - - - - - 224.3 3.1 67.3 136.6 20.4

Total Recurrent Costs

  505.5 96.1 20.4 3.9 - - - - - - 525.9 7.3 67.3 438.2 20.4

Total PROJECT COSTS

  4 653.7 64.9 345.2 4.8 1 042.2 14.5 983.1 13.7 141.9 2.0 7 166.2 100.0 2 148.6 4 670.9 346.7
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Local/Foreign/Taxes by Financiers

(US$ '000)

Fonds pour

Bénéficiaires et l'Environnement Mutuelle Epargne

FIDA Gouvernement Diaspora Mondial Crédit Total

Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount %

I.   Foreign   1 772.8 82.5 5.8 0.3 120.5 5.6 249.4 11.6 - - 2 148.6 30.0

II.  Local (Excl. Taxes)   2 880.8 61.7 -7.3 -0.2 921.6 19.7 733.7 15.7 141.9 3.0 4 670.9 65.2

III. Taxes   - - 346.7 100.0 - - - - - - 346.7 4.8

Total Project

  4 653.7 64.9 345.2 4.8 1 042.2 14.5 983.1 13.7 141.9 2.0 7 166.2 100.0
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Procurement Arrangements

(US$)

Procurement Method

Community

Limited National Local Participation

International Competitive Competitive Consulting Consulting Local Direct in Unidentified

Bidding Bidding Bidding Services Services: LCS Shopping Contracting Force Account Procurement #1 N.F.F. Total

A. Génie civil   - - 65 881.2 - - - - - - - - 65 881.2

   

B. Moyens de transport   83 616.7 - 23 657.1 - - - - - - - - 107 273.9

   

C. Equipements   363 423.5 243 561.8 53 237.8 - - 85 974.2 - - - - - 746 197.3

   

D. Matériels   - - - - - 265 919.3 135 851.5 - 22 988.8 - - 424 759.6

   

E. Formation   - 49 691.6 26 034.5 - - - 740 724.9 - - - - 816 450.9

   

F. Etudes et assistance technique   13 405.7 51 228.8 18 899.4 594 610.5 275 588.0 - 97 570.9 - - - - 1 051 303.3

   

G. Contrats de préstation de services   - 1 105 231.1 1 007 715.3 47 509.7 - - 62 367.1 - - - - 2 222 823.1

   

H. Fonds

 

Fonds de développement économique   - - - - - - - - - 268 473.2 - 268 473.2

   

Fonds de développement villageois (FDV)   - - - - - - - - - - 398 158.5 398 158.5

   

Ligne de crédit   - - - - - - - - - - 301 206.2 301 206.2

   

I. Main d'oeuvre non spécialisée   - - - - - - - - - - 237 740.1 237 740.1

   

J. Salaires et indemnitées   - - - - - - - 301 639.5 - - - 301 639.5

   

K. Entretien et fonctionnement   - - - - - 224 259.9 - - - - - 224 259.9

   

Total

  460 446.0 1 449 713.2 1 195 425.3 642 120.2 275 588.0 576 153.4 1 036 514.4 301 639.5 22 988.8 268 473.2 937 104.8 7 166 166.8


CNP= Comité National de Pilotage


CRPP= Comité Régional de Pilotage du Programme


CCA = Centre de coordination Agricole


AVD = Associations Villageoises de développement


AGT= Associations de Gestion des Terroirs


OP = Organisations Professionnelles
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� Recensement général de la population et de l’habitation, 2003.


� Croissance annuelle moyenne entre 1999-2005, Banque Mondiale, 2006.


� Banque Mondiale, 2005.


� World Development Indicator database, avril, 2006.


� PNUD, 2004.


� Banque Mondiale,2005.


1. La mission FIDA de Novembre 2006 était composée de M. Mohsen Boulares, Chef de mission, Expert en Développement, Dc. Patrick Habamenshi, Agronome - Vétérinaire, Jacques Alvernhe, agro-économiste spécialiste des problématiques «migrations et développement». La mission a été appuyée localement par M. Saïd Mahamoudou, spécialiste en développement communautaire de l’Université des Comores. Précédant l’arrivée des membres ci-dessus, M. Random Dubois, Expert en environnement de FAO/TCIS qui a traité le développement d’une composante de protection de l’environnement proposée pour un financement du FEM et Mlle Anna Manikowska, spécialiste en communication du FIDA ont séjourné aux Comores du 20 octobre au 6 novembre 2006. M. Benoît Thierry, Chargé de Programme du FIDA, s’est joint à la mission du 10 au 17 novembre. Au cours des visites de terrain, la mission a été accompagnée par M. Dhohari Toiliha, Directeur des Stratégies agricoles et de l’Elevage au Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Environnement de l’Union des Comores et du personnel des Ministères de la Production des gouvernements des îles. M. Roble Sabrie a établi l’analyse économique et les coûts du Programme. La visite de la mission aux Comores a été précédée par des contacts avec la diaspora comorienne dans les villes de Marseille et Paris entre le 25 et le 29 octobre 2006 ou des réunions ont eu lieu avec de nombreuses associations de ressortissants.


� Recensement général de la population et de l’habitation, 2003.


� Croissance annuelle moyenne entre 1999-2005, Banque Mondiale, 2006.


� Banque Mondiale, 2005.


� World Development Indicator database, avril, 2006.


3 Voir Appendice 2: La technique de l’embocagement.


� Une zone contiguë de 20-40 ha où les paysans appliquent l’embocagement ensemble. En utilisant cette approche, des bénéfices majeurs, en termes de production et conservation de l’environnement, ont été dégagés par rapport à l’exécution de cette technique sur des parcelles individuelles et fragmentées.


� MECK: Mutuelle d’épargne et de crédit ya Komor.


�Caisses villageoises de crédit créées par l’AFD, avec l’appui technique de l’IRAM et du GRET au début des années 90, et qui sont particulièrement développées sur l’île d’Anjouan.





� Voir Appendice 3: L’expérience française aux Comores.


� Projet FAO TCP : pour un montant de 450 000 $ US. Le Document du projet FAO qui décrit l’initiative ainsi que les activités à mettre en œuvre est attaché comme appendice au DT II.


� Sur la base d’une superficie de 0,02 ha emblavé par exploitant et en prenant en considération la norme de planter environ 40 000 rejets par ha 





� Il s’agit de la campagne VSF/Belgique prévue en février 2007 au Nioumakélé


� AVSF met en œuvre un don FIDA dans le domaine du commerce équitable et de l’appui aux organisations paysannes en association avec le PNDHD.






